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Du sport aux sports

La place du sport frappe aujourd’hui les consciences et ne laisse personne indifférent. Rares sont les activités sociales ayant une telle prégnance dans la vie quotidienne des Français et des Françaises. Dans les loisirs certes, mais aussi à l’école, dans la vie professionnelle ou en famille, le sport constitue au moins une référence, s’il n’est pas une pratique régulière, au point qu’il ait pu intégrer la sphère culturelle1[1] sans toutefois que le domaine politique le considère à sa juste place. Il demeure pourtant difficilement saisissable en raison de la diversité des aspects qui lui sont attachés. Une randonnée en forêt peut-elle ainsi être considérée comme équivalente à une finale olympique ? Une séance de bébé nageur correspond-elle à la natation ? Une partie de football entre amis est-elle comparable à un match de Ligue des champions ? Ces quelques questions interrogent ainsi sur ce que l’on peut entendre par sport et chacune à leur manière font résonner la polysémie de cette notion appartenant aujourd’hui au langage commun. L’une des ambitions de cet ouvrage consiste à souligner qu’il existe plusieurs niveaux d’analyse qui permettent d’en circonscrire à la fois son sens et ses limites.

La temporalité constitue un élément permettant d’établir ce qu’il est possible d’entendre par sport dont le terme même possède une « histoire assez originale »2[2]. Le terme desport ou disport utilisé dès le Moyen Âge renvoie aux activités de distraction ou d’amusement dont l’anglicisation conduira à utiliser le terme de sport. Le volume 14 du Grand dictionnaire universel du xixe siècle de Pierre Larousse définit le sport comme « un ensemble d’amusements, d’exercices et de simples plaisirs qui absorbent une portion assez notable du temps des hommes riches et oisifs ». Il intègre ainsi la chasse ou le billard soulignant que bien moins que l’engagement moteur, c’est le sens de la pratique qui détermine le sport. La définition proposée par Pierre de Coubertin pour qui « le sport est le culte volontaire et habituel de l’exercice musculaire intensif incité par le désir de progrès et ne craignant pas d’aller jusqu’au risque »3[3] contraste avec celle retenue par l’enquête menée par le ministère de la Jeunesse et des Sports en 2000 considérant le sport comme une activité physique déclarée par le pratiquant. Si la première désigne sa dimension fonctionnelle, la seconde insiste sur l’indétermination qui le caractérise à l’orée du xxie siècle.

On mesure ici l’élargissement au fil du temps du spectre de pratiques attachées au vocable sport. En effet, d’une situation relativement stabilisée autour de quelques sports au milieu de l’entre-deux-guerres, les années 1970 marquent un changement important en diversifiant les modes de pratiques et les représentations à son égard conduisant à y intégrer petit à petit une diversité d’activités jusqu’ici inexistantes ou considérées comme autre chose que du sport. Comme à son origine, le sport s’individualise, se spécifie en fonction des motifs de pratique pour conduire progressivement à un pluralisme lié à sa fonction identitaire, véritable emblème de son existence. Tout autant que l’évidence de sa dimension motrice, le sport se caractérise par l’intérêt qui lui est porté et donc par l’utilité qu’il revêt. Il constitue ainsi un produit formaté par les conditions de son exercice dans une société donnée. Empreint de valeurs parfois discordantes au fil du temps, il lui est assigné des fonctions diversifiées liées aux acteurs qui s’en saisissent (politiques, militaires, médecins, enseignants, etc.), au contexte social dans lequel il se situe (crise, prospérité, etc.), aux institutions dans lesquelles il se pratique (famille, clubs, école, entreprise, etc.) et aux représentations dominantes à son égard (hygiéniques, nationalistes, socialisantes, etc.). On comprend aisément qu’en fonction des périodes, le sport puisse revêtir des réalités différentes malgré l’homologie apparente de sa pratique. Il est tantôt un jeu, un spectacle, un défi, un discours mais jamais une structure sociale autonome en tant que telle4 [4] soulignant au passage l’intérêt de l’éclairage des sciences sociales. Cette position vaut d’ailleurs pour les définitions successives qui sont proposées et qui ne prennent sens que référées à leur(s) auteur(s) et à leur position dans le champ sportif5 [5].

Le définir conduit donc à intégrer tout à la fois les aspects objectifs et les assignations dont il fait l’objet. Pourtant, la plupart des essais ont cerné le sport essentiellement par l’intermédiaire des premiers. Engageant une synthèse des tentatives définitionnelles du sport, Pierre Parlebas considère que trois critères doivent être présents afin d’identifier le sport : une situation motrice impliquant une mise en jeu corporelle indispensable ; une compétition réglée permettant de finaliser la pratique ; un cadre institutionnel organisant l’activité6[6]. Complexifiant l’analyse, Allen Guttmann7 [7] définit sept caractéristiques essentielles au sport moderne : son sécularisme (c’est-à-dire une forme de constante historique), l’égalité des opportunités et des conditions de l’affrontement, la spécialisation des rôles, la rationalisation, la bureaucratisation de l’organisation, la quantification et la quête des records. Ces définitions à géométrie restrictive excluent donc pour une bonne part du champ sportif les activités nouvelles pourtant centrales dans la transformation des pratiques, y compris pour les plus instituées d’entre elles. Pour sa part Jean-Marie Brohm considère que « le sport est un système institutionnalisé de pratiques compétitives à dominante physique, délimitées, codifiées, réglées conventionnellement, dont l’objectif avoué est sur la base d’une comparaison de performances, d’exploits, de démonstrations de prestations physiques, de désigner le meilleur concurrent (le champion) ou d’enregistrer la meilleure performance (record). Le sport est un système de compétitions physiques généralisées, universelles, par principe ouvertes à tous »8[8]. Selon cette perspective, le sport s’étend dans l’espace (toutes les nations, tous les groupes sociaux, tous les individus peuvent y participer), dans le temps (comparaison des records entre les générations successives) et son objectif principal demeure celui de mesurer, de comparer et de discriminer les performances du corps humain conçu comme une puissance sans cesse perfectible. Pourfendeur du système sportif, il en reste cependant à une définition classique du sport en privilégiant les éléments institutionnels et performatifs et en laissant à la marge la majorité des pratiques physiques. Quant à Michel Bouet, il associe à la compétition et à la performance la nécessité de s’affronter intentionnellement à des difficultés sans toutefois conditionner le sport à un investissement énergétique, voire physique dans la production de la performance9 [9].

La plupart de ces définitions en restent donc à une analyse critériée en vue de mesurer la sommation des indices retenus. Alors que la littérature propose une série de définitions considérables tout au long du xxe siècle, celles-ci traduisent finalement assez peu les évolutions de la pratique sportive. On mesure ici la difficulté face à la multiplication de ce qui est dénommé sport lui-même différencié en sport de masse, sport loisirs, sport de haut niveau, sport santé, voire éducation physique et sportive. Dans sa réalité, il paraît évident que le sport est pluriel, ce qui ne rend pas aisée sa circonscription définitionnelle. En considérant le sport comme un produit social, nous présumons donc de sa transformation au gré des contraintes contextuelles tout en proposant une démarche intégrative selon un principe gigogne.

Dans la continuité des travaux précédents, le dictionnaire dessine une définition enrichie du sport. Chacune des entrées adopte une logique de traitement identique en évoquant les transformations historiques des notions évoquées et associées aux débats les ayant induits. Elle présente par ailleurs les problématiques essentielles qui leurs sont caractéristiques et permet ainsi de comprendre les ressorts du sport. Chacune d’elle évoque un pan du sport dont la somme édifie un objet social identifiable et dont il est plus aisé de cerner les contours. D’autres entrées auraient pu prendre place dans le dictionnaire. N’ayant pas prétention à l’exhaustivité, le dictionnaire culturel du sport constitue un état des lieux des savoirs et insiste sur ses manifestations culturelles et sociales.

Consacré aux activités physiques et sportives, le premier chapitre souligne leur diversité tout autant que les points communs touchant à leur établissement, aux transformations qu’elles ont pu connaître ainsi qu’à leur diffusion inégalement répartie. En évoquant leurs caractéristiques techniques, leurs exigences réglementaires, les pratiquant(e)s qui s’y investissent et les valeurs qui leurs sont associées, ces contributions dressent un panorama des principaux sports en France.

Reprenant l’un des éléments fondamentaux de ce qui fait le sport, le second chapitre propose des analyses sur quelques-unes des plus importantes institutions qui l’organisent et des compétitions qui rythment la temporalité et la géographie de ces pratiques. Il s’agit ici d’insister sur la diversité qui caractérise le sport investi par une pluralité de partenaires et planifié dans des cadres multiples. Cet ensemble permet notamment de rendre visible la diffusion du sport et de situer la place qu’il occupe dans le temps.

Celle-ci est d’autant plus remarquable qu’il est traversé par des enjeux, objet du troisième chapitre, qui participent à sa structuration socioculturelle. Là aussi marqués par la diversité, ils conduisent à privilégier une approche extensive du sport, rendue possible par l’étendue de son insertion spatiale, des intérêts suscités comme des finalités poursuivies.

Il reste que si le sport est caractérisé par des activités physiques et sportives organisées au sein d’institutions, faisant l’objet de compétitions et impactées par des enjeux, son existence sociale et culturelle ne sont possibles qu’à condition qu’il soit investi par des représentations (quatrième partie). Pouvant parfois être assimilées à des idéologies, celles-ci en structurent les discours et les pratiques et en légitiment l’existence en lui donnant du sens. Là encore, leur pluralisme permet de situer la complexité du sport en lui donnant une certaine unité dans la pluralité de ces expressions. En définitive, il s’agit ici de s’interroger sur le singulier du terme employé renvoyant à une forme générique qui transcende les pratiques face à la diversité des formes déjà évoquées. À la fois pluriel dans son expression et singulier dans son appréhension, le sport dépasse les clivages. En effet, moins qu’un intérêt porté au type d’activité physique et sportive ou aux modalités d’investissement qui caractérisent les institutions ou les compétitions, les représentations déterminent l’appréhension du sport et induisent par conséquent le type d’activités pratiquées et les modalités envisagées. Qu’elle soit prise en charge par des institutions ou initiée librement par des individus, son organisation en dépend et conduit par la suite à spatialiser sa pratique (ville, nature, équipements, etc.), à la réglementer et à la normaliser en vue de pouvoir assurer a priori, l’équité de l’affrontement. Cette approche propose ainsi un renversement des conceptions jusque-là établies en considérant que ce ne sont pas les critères objectifs qui fondent le sport mais bien l’investissement dont il fait l’objet permettant de les structurer. Le succès populaire d’une compétition comme les Jeux olympiques ne se situe donc pas dans l’organisation d’épreuves successives durant deux semaines n’ayant en tant que telle qu’une valeur relative mais bien dans les projections que chacun peut opérer et dans la plasticité représentative qui correspond à une épure selon l’expression d’Isabelle Queval. Bien que l’on puisse douter de son opérationnalisation, en accueillant la plupart des nations, contrairement aux championnats du monde par spécialités qui ne réunissent que les meilleurs athlètes, les JO entretiennent le symbole d’une union entre les peuples, la possibilité laissée aux faibles de gagner ou l’illusion d’un épanouissement individuel au service de causes collectives.

Au fil des entrées retenues, cet opus illustre ainsi cette appréhension du sport que nous considérons comme l’ensemble des activités physiques investies de valeurs individuelles et collectives faisant sens et déterminant les critères de pratiques fondées sur une approche normative qui conduit à la production d’une performance en vue de s’affronter individuellement ou collectivement à toute forme de difficultés (personnelle, environnementale, adverse, obstacle, etc.) dans des espaces structurés de manière formelle ou informelle.

Cet ouvrage fournit ainsi une multitude d’illustrations de cette définition en vue de proposer une synthèse. Il se veut d’abord informatif sur les formes et les significations de pratiques qui dépendent du sport afin d’en cerner précisément sa réalité trop souvent appréhendée d’une manière approximative et pouvant parfois conduire à sa dénaturation. Il envisage également d’être savant en réunissant les meilleurs spécialistes du sujet qu’ils soient dirigeants, économistes, enseignants, historiens, journalistes, juristes, pédagogues, politistes, psychanalystes ou sociologues en vue d’en explorer la diversité des facettes10 [10]. Notre défi demeure celui de mettre en scène et d’expliciter l’implantation du sport dans la société française à destination des experts, mais aussi de tous ceux qui observent le sport, l’admirent ou le vilipendent. Bien entendu, les textes synthétiques appellent à discussion et à approfondissement. Chaque entrée propose ainsi une bibliographie indicative volontairement limitée et des renvois permettent aux lecteurs de poursuivre leurs réflexions vers des aspects connexes. Il est enfin nécessairement pluriel en raison de l’objet étudié. Il ne l’épuise pourtant pas car sa texture en fait un sujet abondant.

Susciter la réflexion, infléchir les certitudes et restituer une réalité par le croisement des analyses représentaient les missions que nous nous étions assignées afin que le dictionnaire culturel du sport témoigne de notre contribution à la compréhension du sport en France.

Michaël Attali et Jean Saint-Martin
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Aïkido

Alpinisme
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Snowboard

Spéléologie

Sumo

Surf

Tennis

Tennis de table

Triathlon

Voile

Volley-ball

VTT

Water-polo







Aériens

Dès la fin du xviiie siècle, l’invention de l’aérostation (montgolfières et ballons à gaz) permet aux hommes d’affronter la troisième dimension (première ascension en montgolfière réalisée par F. Pilâtre de Rozier et le marquis d’Arlande le 21 novembre 1783). Cet âge expérimental, marqué par les premiers essais scientifiques et militaires ainsi que par de remarquables performances (première traversée aérienne de la Manche en ballon par Blanchard en 1785), est rapidement suivi, au début du xixe siècle, par une phase de professionnalisation et de mise en scène du vol : ascensions acrobatiques et descentes en parachutes comblent d’aise un public séduit par le spectacle de la prise de risque, de la maîtrise et de la performance. Dans la deuxième moitié du xixe siècle, la dimension touristique du voyage aérien s’affirme et intègre les pratiques d’agrément des élites. La création d’une section aérostatique au cœur du Touring-Club de France, en 1895, puis la naissance de l’Aéro-Club de France en 1898, marquent de manière plus institutionnelle les étapes qui jalonnent l’essor distinctif et mondain des sports aériens. La création à Paris de la Fédération aéronautique internationale (1905) confirme la domination française. L’aérostation connaît alors de beaux jours jusque dans l’entre-deux-guerres avant de décliner puis de renaître dans les années soixante. L’utilisation de nouvelles montgolfières, rendue possible par l’émergence de matériaux innovants issus des technologies militaires américaines, amorce le développement d’une pratique de loisir que concrétise la naissance de la Fédération française d’aérostation en 1977.

L’essor des sports aériens est par ailleurs largement dynamisé par l’invention de l’aéroplane. L’idée d’un engin planant à ailes fixes s’est imposée au xixe siècle, portée par l’accélération scientifique et technique. Les premiers vols humains sont réalisés sans moteur. De 1891 à 1896, l’ingénieur allemand Otto Lilienthal est le premier homme à réaliser plus de 2 000 vols planés en décollant à pied sous une quinzaine de planeurs de sa conception. À partir de 1901, les frères Wright réalisent aux États-Unis plusieurs centaines de vols planés sous des biplans de leur construction avant d’y adjoindre un moteur pour réaliser le premier vol d’un avion le 17 décembre 1903. Dans un contexte de rivalité France-USA, l’aviation connaît alors une progression fulgurante dans laquelle l’Aéro-Club de France joue un rôle essentiel. En 1908, les frères Wright viennent en France pour battre des « records » et remporter de fortes récompenses. Avant 1914, une kyrielle d’exploits (traversée de la Manche par Blériot en 1909, survol des Alpes par Chavez en 1910, traversée de la Méditerranée par Garros en 1913…) est réalisée par des aviateurs qui deviennent célèbres. Cette invasion de l’espace aérien débouche sur l’utilisation militaire de l’aviation pendant la Première Guerre mondiale et sur l’avènement du transport aérien entre les deux guerres. L’aviation de loisir se développe également en particulier en France (600 terrains d’aviation sur la période 1919-1947). Aujourd’hui, la Direction générale de l’aviation civile recense 500 aérodromes en France, largement en tête des pays européens. La création de l’Aviation populaire, en 1936, traduit le souci de démocratisation qui anime le Front Populaire. L’histoire de la construction amateur, porte d’accès pour des catégories sociales peu aisées, témoigne des luttes entreprises par les élites pour garder le contrôle de ce loisir. En 1946, suite à la série d’accidents sur quelques Pou du Ciel d’Henri Mignet, un durcissement de la réglementation, soutenue par les industriels, restreint fortement la production des constructeurs amateurs. Ils se regroupent au sein du Réseau du Sport de l’Air (RSA) pour obtenir, en 1952, un allégement progressif des textes réglementaires de l’administration de l’aviation civile. Le RSA, créé en 1947, compte aujourd’hui près de 2000 membres faisant de la France le leader européen.

Le vol plané renaît sous la forme du vol à voile et s’oriente vers les records de distance et de vitesse. L’Allemagne tient une place importante dans cet essor, grâce aux disciples d’Otto Lilienthal et à la suite du traité de Versailles qui interdit le vol moteur aux militaires. Les pilotes allemands se tournent alors vers le vol plané pour conserver des compétences dans le domaine aérien. Les vélivoles allemands organisent les premières compétitions et des démonstrations dans le monde entier. En France, la pratique vélivole se structure avec l’Association française aérienne, créée en 1919, et la création d’un premier centre de vol à voile à Beynes, près de Paris. Le vol à voile se développe dans le monde entier au travers de compétitions internationales et d’une course aux records. Cette modalité du vol plané s’est orientée vers un vol technique où les « poètes » disparaissent au profit des « scientifiques ». Il ne peut se pratiquer qu’à partir de quelques centres très organisés avec un matériel normalisé et coûteux.

Au début des années 1970, l’ensemble des activités aériennes est en crise. On observe une baisse d’activité pour l’aviation de loisir et une stagnation du vol à voile. Elles sont les effets d’une réglementation de plus en plus stricte et de la forte augmentation du coût de la pratique. Seules la construction amateur (RSA) et l’aérostation voient une forte progression de leurs faibles effectifs. On peut discerner l’attrait pour des activités non compétitives faisant appel à une certaine autonomie face à des activités strictement encadrées et régulées.

La renaissance du vol plané à décollage à pied commence en Californie à la fin des années 1960. Au sein du bouillonnement culturel californien, l’émergence du hang gliding symbolise les valeurs de contre-culture sportive portées par de nouveaux sports ou de nouvelles modalités de plus anciens qui favorisent des usages différents du corps, de nouveaux rapports à autrui et investissent de nouveaux espaces de pleine nature. Inspirés par un brevet de planeur en forme de delta, déposé par Francis Rogallo en 1948, des bricoleurs passionnés expérimentent en décollant à pied les premières ailes qu’ils ont construites. L’aile delta « standard » à voilure souple est née et s’exporte dans le monde entier. Son faible prix, sa maniabilité, sa facilité de transport et sa robustesse assurent son succès. Apparu en France en 1972, le hang gliding est rebaptisé « vol libre ». Cette dénomination, reprise dans la plupart des pays du sud de l’Europe, résume bien l’état d’esprit des premiers pratiquants face aux utilisateurs habituels de l’espace aérien. Vol, car il s’agit bien de voler, comme l’oiseau, de ses propres ailes. Libre, car sans la servitude du moteur ou d’une aide extérieure, cette activité est l’expression même de la liberté individuelle. La Fédération française de vol libre, créée en 1974, organise enseignement et compétitions. Après les championnats du monde, organisés à Grenoble en 1979, le nombre de deltistes augmente rapidement pour stagner aux environs de 8 000 au milieu des années 1980, avant de péricliter fortement à l’arrivée du parapente.

La pratique du parapente apparaît à la fin des années 1980 en France. Issu des progrès technologiques des ailes de saut des parachutistes, le parapente permet un apprentissage plus rapide qu’en delta. Les parapentistes utilisent les mêmes sites de vol que les « libéristes ». Il s’agit bien d’une nouvelle modalité de vol libre attribuée à la Fédération française de vol libre (FFVL) par le ministère de la Jeunesse et des Sports en 1990. Une centaine d’écoles agréées FFVL forme rapidement des milliers de parapentistes. La barre des 30 000 est atteinte au milieu des années 1990 pour stagner par la suite. Aujourd’hui, le parapente fait l’objet d’une « sportivisation compétitive » intense au détriment d’une pratique de loisir. L’analyse diachronique entre les structures « sociopraxiques » de 1979 et de 1995 fait apparaître une prépondérance de catégories socio-culturelles (plus de 70 % de professions intermédiaires et de cadres) dotées d’un capital culturel et scolaire important à même « d’exploiter au mieux les énergies douces grâce à un informationnel fort » (Pociello, 1979). Malgré la première place de Laurence Claret-Tournier lors des championnats de France parapente de 1988, fait rarissime dans une fédération unisport, les femmes ne représentent que 10 % des deltistes et 16 % des parapentistes. La Coupe Icare, organisée à Saint Hilaire du Touvet depuis 1974 est vite devenue le premier événement international. Transformée en concours de déguisement volant dans les années 1980, c’est aujourd’hui une fête esthétique et médiatique qui attire les télévisions du monde entier et dont les ailes déguisées sont reprises aujourd’hui dans de nombreuses vidéos sur les serveurs spécialisés d’Internet.
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Aïkido

Littéralement, la voie (do) de l’union (aï) par l’énergie (ki), l’aïkido, inventé par Morihei Ueshiba (1883-1969) entre les deux guerres, est un art de combat qui se veut non-violent. Dans ce but, les protagonistes habillés de kimono et portant un hakama (jupe-culotte de couleur foncée) possèdent un statut déterminé à l’avance d’attaquant (Tori) et de défenseur (Uke) qui rend toute confrontation impossible puisque les deux protagonistes ne s’opposent pas. La compétition ne peut donc exister que sur le mode d’une prestation duelle esthétique et technique à l’instar du patinage ou de la gymnastique. L’aïkido se rapprocherait ainsi plutôt d’un art que d’un sport. En conséquence, il a une position particulière non seulement dans le champ des pratiques martiales car il ne peut dégénérer en combat libre, mais aussi dans celui du sport puisqu’il n’y a pas d’incertitude sur le vainqueur ou le vaincu. Une grande richesse en découle, mais, en contrepartie, toutes les dissidences sont possibles puisque ce sont les pratiquants eux-mêmes qui déterminent les normes de la pratique. De plus, si l’on rajoute la dimension religieuse et mystique, on comprend pourquoi, après la mort du Maître, et malgré la reprise du flambeau par son fils Kisshômaru Ueshiba et son petit-fils, Moriteru, les particularismes peuvent s’installer et, parfois, s’exacerber.

C’est l’évolution personnelle de Morihei Ueshiba et, plus encore, sa liberté dans l’enseignement qui expliquent la mise en place de formes très différentes d’aïkido. De faible constitution (1,54 m), il a su, par sa pratique, se renforcer corporellement au point de pouvoir s’engager dans l’armée japonaise en Mandchourie (1903-1905) et se distinguer par ses qualités physiques. Après avoir fréquenté assidument différentes écoles de combat et, notamment, celle du daito ryu, sa rencontre avec Deguchi Onisaburo le conduit à s’engager sur une voie spirituelle qui le mène au satori (illumination). Dès lors, sa pratique s’oriente vers une dimension mystique. Morihei Ueshiba, connu pour être un combattant hors pair (il a enseigné à une grande partie des officiers supérieurs) devient un mythe. De nombreux Uchi-Deshi (résidents disciples) répandent l’art dans le monde et des styles différents se propagent. Ainsi, Gozo Shioda enseigne dans la police à Tokyo et développe prioritairement une pratique basée sur l’efficacité. Koïchi Tohei fait sécession en 1974 et crée la Ki-society…

En France, de nombreuses tendances existent. Après l’introduction de l’aïkido en 1951 par Minoru Mochizuki, puis, un peu plus tard, par Tadashi Abe et Mitsuro Nakazono, l’art s’installe véritablement au milieu des années 60 et se diversifie. Masamichi Noro crée une forme différente basée sur l’harmonie, le kinomichi. André Nocquet (1914-1999), un des premiers disciples français du maître, prône une forme assez arrondie et souple. Nobuyoshi Tamura se revendique quant à lui le chef de file d’une pratique officialisée assez polyvalente au sein de la Fédération française d’aïkido et de budo créée en 1982. Elle s’oppose à la Fédération française d’aïkido, Aïkibudo, affinitaire, fondée l’année suivante, qui regroupe de multiples autres styles et formes. On y trouve, entre autres, Christian Tissier, figure importante de l’aïkido français, qui valorise une forme plus virile et plus directe. Les nombreuses tractations menées entre les deux fédérations achoppent (problème de l’autonomie, respect de la technique…). Néanmoins, ces deux fédérations œuvrent, avec difficultés certes, au sein d’une Union des fédérations d’aïkido (1995).

De nombreux exercices différents font partie de cet art. Ceux, respiratoires, participent à répandre une conception hygiénique. De même, la self-défense peut être une motivation importante d’engagement. Mais c’est sans doute l’idéologie non-violente et le principe d’harmonie qui attirent un public nombreux. En effet, l’aïkido repose fondamentalement sur l’idée que le malingre peut renverser un attaquant plus fort que soi, non seulement en absorbant l’attaque de l’adversaire comme dans le cas du judo, mais surtout, en utilisant la force de l’univers (ki) à sa disposition. Pour ce faire, le bagage technique comprend des projections, des luxations et des formes de contrôles qui peuvent être soit très épurées ou, au contraire, très complexes. La déclinaison des séries, écrites en japonais, se répartit selon des principes positifs (Omote) et négatifs (Ura) où l’esprit cartésien trouve néanmoins son compte par la référence à des règles bio-mécaniques. Enfin, l’utilisation des armes comme le tanto (couteau), le bokken (sabre en bois), le jô (bâton en bois de 1m20), voire la pratique du katana (sabre) qui peut conduire au iaïdo (art de pourfendre en dégainant le sabre), assurent une réelle diversité de pratique.

La vitalité de cet art est certaine comme en témoigne son évolution. De 11 000 pratiquants environ en 1973, on passe à quelque 60 000 en 2007. 30 % de femmes suivent régulièrement son enseignement et les enfants ont une part grandissante (de 20 à 30 % selon les groupements). S’instaurant dans la mouvance soixante-huitarde, puis se développant en phase avec le souci de « l’intime » des années 80 mâtiné de philosophie bouddhiste et taoïste, la pratique de l’aïkido s’inscrit dans un incessant rapport à soi et au corps qui est, finalement, la raison ultime de cet art. Ainsi est-il difficile de saisir la spécificité sociale et culturelle des pratiquants dans l’histoire bien que la passion de cette discipline qui les réunit semble être le dénominateur commun.
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Alpinisme

Si le sens commun tend à regrouper sous ce vocable le fait de gravir les sommets, le terme alpinisme se définit plus précisément comme « l’ascension des hautes montagnes nécessitant l’usage d’un matériel spécifique (cordes, point d’assurage, mousquetons, harnais, chaussures spécifiques, crampons, piolet) ». On distingue parfois le Pyrénéisme, l’Himalayisme ou l’Andinisme, mais il ne s’agit en fait que d’alpinisme.

Situer les origines de l’alpinisme est une question qui a fait l’objet de nombreuses controverses. Certains auteurs comme Coolidge n’hésitent pas à remonter jusqu’aux confins de l’Antiquité en citant Philippe de Macédoine gravissant pour des raisons militaires le Mont Haemus en Thessalie, d’autres évoquent le périple initiatique de Pétrarque au Mont Ventoux en 1336 ou l’escalade du Mont Aiguille (Vercors) en 1492 par Antoine de Ville à grands renforts d’échelles et de grappins.

La volonté inflexible manifestée par Horace Bénédicte de Saussure dans son projet de parvenir au sommet du Mont Blanc marque indéniablement une rupture. Justifié par des raisons d’exploration scientifique, cet exploit accompli par Jacques Balmat et le Dr. Paccard en 1786 puis réalisé par le savant genevois l’année suivante, connait à l’époque, une audience considérable parmi les élites européennes et fait aussitôt des émules. Dans les années suivantes, les ascensions des points culminants des Alpes et des Pyrénées se multiplient. Dès lors un glissement se produit des préoccupations initiales exclusivement savantes vers une légitimation du seul plaisir de gravir les sommets encore vierges pour s’en octroyer « les premières ». S’il définit toujours la même ambition, le terme alpinisme recouvre des pratiques et des représentations plurielles qui ne vont cesser de se modifier. Cette évolution des manières de concevoir les finalités des ascensions s’inscrit très étroitement dans le vaste mouvement politique, social et culturel de la révolution des Lumières qui annonce l’entrée des pays occidentaux dans la modernité industrielle.

À la fin du xixe siècle, la dimension exploratoire et savante se double d’une volonté de conquête des plus hautes montagnes de la planète, enjeu de rivalités internationales (Raspaud, 2003), qui va durer jusqu’à l’ascension du dernier sommet vierge de plus de 8 000 mètres, le Sisha Pangma, par les Chinois en 1964.

Si les conceptions de l’alpinisme changent, la sociologie des pratiquants évolue également au fil temps. Les premiers amateurs fortunés utilisaient les services de guides et de porteurs locaux contre rémunération. L’intérêt pour les ascensions fait naître, vers le début du xxe siècle, un alpinisme sans guide, première forme de « sportivisation » de cette activité, qui va sensiblement élargir son recrutement social tout en restant largement dominée par les représentants de la bourgeoisie cultivée. L’amélioration des connaissances de la montagne et des façons de s’y déplacer favorise l’émergence d’une approche plus technique, « l’alpinisme acrobatique » qui se fixe pour ambition de surmonter les passages difficiles. Cette orientation nouvelle ne va pas se développer sans susciter certaines réticences et engendrer quelques controverses.

Ainsi l’alpinisme ne se réduit pas à l’histoire des premières conquêtes. Il est également un lieu de tensions entre des conceptions divergentes. La forme classique d’un « excursionnisme cultivé et mondain », tournés vers l’ascension des sommets les plus accessibles sous la conduite de guides locaux, est bientôt contestée par la génération montante. C’est un alpinisme « technique » qui va le supplanter et connaître ses heures de gloire dans la deuxième moitié du xxe siècle en s’adjugeant des réalisations de plus en plus exceptionnelles : ouverture d’itinéraires de grande difficulté, alpinisme hivernal et solitaire, ascensions extrêmement rapides. Dans les années 1960, les alpinistes cherchent toujours des espaces vierges à conquérir et des parois inaccessibles à gravir au prix d’un recours systématique à des moyens artificiels. L’avènement de l’escalade libre à la fin des années 1970 se présente comme l’expression du désir de rompre avec cette orientation technologique pour privilégier une sorte de retour aux sources à travers la promotion d’un « alpinisme éthique ». Depuis, cette vision s’est indéniablement imposée mais les débats sur l’équipement des voies notamment en haute montagne montrent que ces questions restent toujours d’actualité (pitons à expansion dans les grandes classiques, site « aseptisés » et « terrain d’aventure », utilisation du perforateur, etc.).

À l’aube du troisième millénaire, le sommet n’est plus une fin en soi : il convient d’effectuer les ascensions avec le minimum de moyens techniques en recherchant l’élégance du tracé… en établissant le cas échéant un bilan gradué (cotations) et chiffré (nombre de jours, d’heures et même de minutes…) de la performance réalisée. Dégagés du désir impérieux de dominer la nature, les alpinistes s’attachent désormais à définir eux-mêmes leurs règles du jeu afin de lui conserver une dimension aventureuse tout en intégrant la préoccupation d’une préservation durable de l’environnement.

Alors que les premiers ascensionnistes ont été des aventuriers mus par le désir de l’exploration scientifique, bientôt rejoints par des contemplatifs pour qui l’ascension n’était qu’un prétexte à la connaissance de soi et de la nature, les alpinistes aujourd’hui semblent partager un goût commun pour l’engagement physique et la prise de risque qui en découle.

La classification de l’alpinisme parmi les disciplines sportives ne va pas de soi. Cette question est même la source de débats passionnés entre les pratiquants qui dans leur grande majorité entendent lui conserver un statut de « sport, certes, mais de sport à part ». L’enjeu principal de ces controverses tient à la préservation de la valeur distinctive de l’alpinisme, source de nombreux profits symboliques pour ses adeptes mais aussi de l’expérience inédite de confrontation à soi-même et à l’autre. Il lui faut pour cela échapper à la banalisation que constituerait son assimilation à un sport comme les autres. Ce positionnement a été rendu possible par le caractère inhospitalier et imprévisible de la haute montagne, rendant délicate toute tentative de normalisation de son espace. Mais certaines évolutions récentes comme l’introduction de la codification sportive dans les compétitions d’escalade, de ski-alpinisme ou de trail tendent à modifier son image et à remettre en cause son caractère singulier.

Sur le plan des structures, la création des clubs alpins dans le monde à la fin du xixe siècle (Angleterre en 1857, Suisse et Italie en 1863, Allemagne-Autriche en 1873, France 1874,…) permet un aménagement concerté de la montagne au travers de la construction d’abris et de refuges qui rendent alors plus accessibles les sites intéressants du point de vue technique. En France, le Club alpin français (CAF) règne d’une manière hégémonique sur la montagne jusqu’à la Seconde Guerre mondiale et ce malgré la fondation en 1919 du Groupe de haute montagne (GHM) et l’autonomisation naissante du ski alpin. La création de la Fédération française de la montagne (FFM) en 1942 contrarie cette domination grâce aux succès retentissants des grandes expéditions nationales de l’après-guerre (Annapurna en 1950, Makalu en 1955, Jannu en 1962, etc.). Mais l’arrivée de l’escalade sportive et l’ajout du mot « escalade » au sigle FFM qui devient FFME en 1987, suscite un bouleversement. Le refus du CAF, dans un premier temps, d’intégrer la dimension compétitive de l’escalade, génère même un véritable clivage qui aboutit en 1989 au retrait du CAF de la FFME et à la création de la Fédération française des clubs alpins et de montagne en 2004. Si la FFME est délégataire de l’escalade (mais aussi du canyonisme, du ski alpinisme et de la raquette à neige), la FFCAM ne dispose d’aucune délégation, alors qu’elle compte une grande majorité d’alpinistes parmi ses 80 000 licenciés.

D’un point de vue sociologique, les pratiquants, dans leur majorité, appartiennent aux catégories sociales supérieures notamment aux milieux les plus diplômés (près de 60 % des adhérents de la FFCAM disposent d’un diplôme supérieur au baccalauréat). La comparaison du recrutement de la FFCAM avec celui de la FFME montre que si le taux de féminisation des deux fédérations est pratiquement identique (37,2 % de femmes au sein de la FFCAM, 36,8 % à la FFME en 2003), la répartition en fonction de l’âge révèle des profils quasiment inversés. Autant la FFME ressemble aux fédérations sportives classiques, avec un contingent important de très jeunes grimpeurs, autant la FFCAM est une fédération du 2e cycle de vie sportive (68 % des licenciés ont plus de 40 ans). Du point de vue des activités pratiquées, les membres de la FFCAM sont des pluriactifs de loisirs en montagne (87 % d’entre eux pratiquent au moins trois activités). La randonnée arrive en tête des disciplines les plus citées suivie par le ski alpin, l’escalade, le ski de montagne et l’alpinisme. Des différences sensibles apparaissent au niveau de la répartition des pratiques selon l’âge. Certaines activités ont un profil « jeune » (surf, escalade,…), d’autres comme l’alpinisme et le ski de montagne sont celles de la maturité ; la raquette et le ski de fond sont des pratiques au profil plutôt « senior », quant au ski alpin et à la randonnée, ils fédèrent des adhérents de toutes les générations. La distribution selon le sexe s’apprécie au regard du taux de féminisation globale de la FFCAM (37,2 %) en relation avec celui des hommes (62,8 %). Parmi l’ensemble des activités proposées, celles qui apparaissent comme significativement plus masculines (taux > à 62 %) sont le vol libre (82 % d’hommes), le vélo de montagne (75 %), l’alpinisme (75 %) et dans une moindre mesure le ski de randonnée (69 %). A contrario, les activités les plus féminisées (taux > 38%) sont le ski nordique (52 % de femmes), la raquette à neige (50 %) et de manière moins marquée la randonnée (42,5 %). Le groupe des activités qui reflète le mieux une certaine parité entre les deux sexes est composé du ski alpin (62 % - 38 %), du surf (64 % - 36 %), de l’escalade et de la spéléologie (66 % - 34 %), du canyon (67 % - 33 %) (Hoibian, 2009).

On remarque ainsi que la pratique des activités se déroulant dans un milieu non balisé, impliquant une gestion de l’incertitude et une présence de risque, apparaît donc nettement différenciée selon les sexes.

L’imaginaire collectif des licenciés de la FFCAM est tourné vers la haute montagne. La protection de la nature et de la montagne apparaît indissociable d’une sensibilité à la beauté des paysages et d’un esprit de tolérance, révélateurs des dispositions éthiques et esthétiques des catégories cultivées. Ces représentations s’accompagnent de la volonté de maintenir un certain niveau d’exigence dans l’accès à l’univers de la haute montagne en limitant les aménagements afin de protéger cet espace fragile.

Alors que l’escalade demeure une entrée pour toutes les pratiques de montagne, l’augmentation de salles artificielles et les rivalités entre la FFME et la FFCAM, sont particulièrement défavorables à la reconnaissance et à la diffusion d’une culture des activités de montagne. L’ouverture vers ces « nouveaux horizons » qualifiés désormais de « milieux spécifiques » dans les textes réglementaires, représente un coût important en terme d’encadrement sans se traduire nécessairement par une augmentation de licenciés.

Favoriser la découverte des sports de montagne, notamment de l’alpinisme, constitue donc un enjeu social et culturel qui nécessite un réel engagement des acteurs. Cette culture qui s’est construite pendant plus de deux siècles à l’initiative des amateurs éclairés mais aussi des guides de haute montagne, mérite sans aucun doute de perdurer. Ils défendent aujourd’hui les valeurs d’engagement, de liberté d’accès et de responsabilité dans la maîtrise de sa propre sécurité menacées dans des sociétés tentées par l’illusion sécuritaire.

Si l’alpinisme a connu ses heures de gloire au travers de la valorisation d’actes héroïques dans l’immédiate après-guerre, il a évolué en devenant probablement plus difficile à comprendre pour le grand public. Le temps des premières ascensions étant révolu, les médias, toujours avides d’émotions fortes et de sensationnel, ont tendance à ne parler de l’alpinisme qu’à l’occasion des drames de la montagne. Reste à savoir si l’avenir contribuera à propager une image plus authentique de l’alpinisme et de son originalité en préservant son statut de « sport à part ».
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Alternatifs

Dans l’expression « sports alternatifs », l’adjectif caractérise des pratiques sportives émergentes qui se posent en alternative à la culture des sports institués. La diversité de ces pratiques dépasse les habituelles nomenclatures des sports et rend difficile les tentatives de définition et de classement. Si certaines se fondent sur quelques innovations techniques, beaucoup d’autres pratiques correspondent à des adaptations dans la forme et dans l’esprit de sports bien établis. Dans le paysage sportif en expansion et en mutation de ce début du xxie siècle, il s’agit d’explorer la partie informelle qui se développe en dehors des pratiques institutionnalisées.

Dans les années 1970, une première vague de sports alternatifs entraîne une révolution culturelle au sein du monde sportif. Les valeurs alternatives des sports de glisse bousculent la culture des institutions sportives traditionnelles. L’adepte de la glisse se veut libre dans l’espace et le temps, dans l’investissement corporel et l’engagement risqué mais aussi par rapport aux institutions. Si aujourd’hui, les sports de glisse sont rentrés dans le rang institutionnel, leurs valeurs de contre-culture constituent le terreau sur lequel beaucoup de pratiques sportives alternatives actuelles sont nées (Rinehart, 2000).

Dans la deuxième moitié du xxe siècle, les sports alternatifs délaissent les enceintes sportives pour s’aventurer et se risquer dans la nature. Aujourd’hui, d’autres sports alternatifs investissent de nouveaux espaces où la cité devient le nouvel espace à conquérir. La ville devient le théâtre de jeux où des espaces ludiques sont créés, appropriés et auto-régulés par des groupes informels (Lebreton, 2008). Au-delà des sports de rue majeurs (roller, skate, patinette, BMX), le terme street est accolé aujourd’hui à nombre d’activités récentes issues directement des sports classiques. Basket-ball, football, handball, volley-ball, golf ou tennis voient apparaître de nouvelles déclinaisons adaptées aux contraintes spatiales de la cité et aux règles sociales des pratiquants. Auto-formation et auto-arbitrage structurent ces activités citadines. Les street-golfers qui, pour la plupart, n’ont jamais foulé le green d’un golf, détournent les objets de la ville comme cibles à atteindre (poubelle, fontaine ou panneaux) dans le respect du mobilier urbain et de la sécurité des passants. Plutôt jeunes (15-35 ans), ils rejettent la « marchandisation » du roller ou du BMX et se revendiquent comme « mouvement de contre-culture » pour « démocratiser le golf » et « s’approprier la ville autrement » (19mtour.com). Par un investissement auto-régulé de l’espace public, ils renouent avec les origines sociales du golf, pratiqué par des bergers écossais sur de maigres pâturages tondus par les moutons. Le parkour ou l’art du déplacement se présente comme un lointain descendant du parcours du combattant de Georges Hébert. Les « traceurs » inventent des déplacements sportifs inédits en utilisant des éléments du milieu urbain comme obstacles à franchir par des mouvements efficaces, rapides et simples. Au-delà de l’efficacité nécessaire pour minimiser les risques, la recherche d’esthétisme renforce le plaisir personnel du traceur. La ville devient le terrain d’une glisse à mains nues. Le parkour est « un voyage personnel qui demande beaucoup de travail », « un art qui développe le corps et l’esprit » (Périphériques, n° 12). L’évolution sportive actuelle est donc marquée par l’urbanisation d’activités de pleine nature.

Face à ces évolutions, certaines pratiques institutionnalisées organisent des modalités alternatives plus ludiques. Ainsi l’ASAF belge (Association du sport alternatif francophone) regroupe des clubs qui proposent des activités basées sur le mouvement (gymnastique, roller, danse…) et articulées autour « du plaisir, de la santé, de l’éducation, de la sécurité, de la prévention, de l’intégration et de l’éthique ». La FSGT promeut une organisation alternative du football pour favoriser le jeu offensif et lutter contre la violence. Touche au pied, remplacement tournant permanent, recul de dix mètres en cas de contestation, carton blanc (sortie temporaire de 10’) et deux arbitres sur le terrain contribuent à apaiser la compétition et favoriser la continuité du jeu. Le foot à 7 FSGT est lui entièrement auto-arbitré. Le tchoukball est un sport d’équipe inventé par un professeur de biologie suisse, Hermann Brandt, suite à une étude scientifique sur la traumatologie dans les sports d’équipes les plus populaires. Mélange de handball, volley-ball et pelote basque, le tchoukball se caractérise par la suppression de toutes formes d’agressions corporelles entre les adversaires. Très répandu dans les circuits scolaires (Suisse, USA, Canada…), il est délaissé par les étudiants, rebutés par l’interdiction des interceptions et l’absence de contacts.

D’autres activités apparaissent comme des adaptations de pratiques artistiques ou de loisir. Le street-fishing, par exemple, consiste à organiser des compétitions de pêche en ville. Des équipes de jeunes citadins se lancent des défis avant de remettre les poissons à l’eau. Ce type de pratique illustre le désir de vivre la ville autrement en réinvestissant d’anciennes pratiques. Le slackline semble dériver en ligne directe du funambulisme. Inventé par des grimpeurs, il consiste à se déplacer sur une sangle souple, fortement tendue entre deux arbres. Entre escalade, glisse et méditation, le slacker utilise tous ses muscles pour faire corps avec une sangle dont l’élasticité lui donne une impression d’apesanteur. En plaçant la sangle à plusieurs dizaines ou même centaines de mètres de hauteur, le highline joue avec le vertige, le risque et s’engage dans la course aux records.

D’ailleurs la plupart des sports alternatifs se sportivisent au travers de compétitions, au détriment de la dimension ludique qui en est au principe. Pour Johan Huizinga (1938) le jeu suppose un acte gratuit et libre, désengagé des sentiments d’obligations et de contraintes. Les nouveaux sportifs alternatifs s’investissent dans des pratiques ludiques qui se démarquent du strict rapport à la performance. Ce comportement ludique constitue le noyau de leur élan productif. Pratiques émergentes qui n’en seraient qu’au premier stade païdeumatique de Leo Frobenius (1932), l’enfance créatrice. Avant de s’institutionnaliser dans les stades suivants, la jeunesse et la maturité.
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Aquatiques (pratiques)

Au-delà de leur diversité, les pratiques aquatiques de loisir connaissent un succès remarquable en renouvelant l’intérêt ancien pour l’hygiène et l’exercice dans un cadre où chacun peut trouver ce qu’il recherche : un espace calme, contrôlé et artificiel aussi bien qu’une nature sauvage, dangereuse et pleine d’incertitudes. Jusqu’à la Renaissance, la conviction d’une perméabilité de l’enveloppe corporelle à l’eau et les pratiques réprouvées par la morale associées au bain ont pourtant limité leur extension. Par la suite, toutefois, ces activités n’ont cessé de se développer, trouvant même auprès des autorités politiques, éducatives et médicales un soutien constant pour des raisons de sécurité et d’hygiène comme l’a mis en évidence G. Vigarello (1985). En France, ceci explique notamment la très précoce intégration de la natation dans les programmes d’EPS à la fin du xixe siècle et sa permanence dans l’École. Par ailleurs, en un peu moins d’un siècle, les pratiques aquatiques se sont considérablement développées sous une forme récréative, en bénéficiant de la démocratisation des loisirs estivaux et de l’accès aux plages et en s’affranchissant progressivement de leur héritage utilitaire ou strictement hygiéniste. Toutes modalités confondues, la natation compte ainsi plus de 14 millions de pratiquants, ce qui la classe au second rang des loisirs sportifs en France.

De la natation militaire et de la natation traditionnelle se sont ainsi dégagées diverses pratiques de plongée sous-marine dont l’orientation est scientifique (archéologique, zoologique…), ludique (pêche) ou sportive, avec des championnats de chasse sous-marine depuis 1960. La nage avec palmes, en piscine ou en pleine eau, s’est d’autre part particulièrement développée au même moment, sur des distances généralement longues et selon des modalités assez semblables à celles de la Fédération française de natation. D’autres épreuves privilégient l’orientation sous-marine, individuellement ou par équipe. La plongée libre, c’est-à-dire sans matériel permettant l’autonomie respiratoire, donne également lieu à des épreuves codifiées dans lesquelles la plus grande profondeur devient l’enjeu. Le hockey subaquatique, apparu au Bénélux à la fin des années 1960 puis en France quelques années plus tard, consiste en une rencontre de deux équipes de nageurs disposant de palmes et de masques qui, à l’aide d’une courte crosse, doivent pousser un palet au fond d’une piscine jusqu’à une cible adaptée.

En milieu naturel, mais sous une forme dans laquelle on ne peut guère voir de filiations avec les pratiques traditionnelles et de pleine eau du siècle passé, une natation se développe en marge des espaces urbains. La nage en eau vive, pratiquée en France depuis les années soixante-dix sur les sites réservées jusqu’alors aux kayakistes, c’est-à-dire dans les rivières et torrents à fort débit et, plus récemment, sur les côtes maritimes, connaît depuis 1980 des modalités multiples, allant du loisir plus ou moins sauvage jusqu’à la rivière extrême, en passant par la compétition organisée par la Fédération française de canoë-kayak (slalom et descente). Le nageur dispose généralement d’un flotteur qu’il tient avec les membres supérieurs et il se propulse par les membres inférieurs munis de palmes (hydrospeed).

Parallèlement à cette nage en eau vive apparaissent des hybridations qui combinent la natation avec le saut et l’escalade pour mieux découvrir des sites exceptionnels, non navigables, dans une aventure motrice sans cesse renouvelée : le canyoning, qui consiste à descendre le cours d’une rivière généralement dans sa partie haute, met en jeu des technologies et des matériels spécifiques (désescalade), des techniques de déplacement terrestre et aquatique et des sauts dans des poches d’eau pouvant aller jusqu’à 15 mètres. Cette tendance profonde à l’hybridation des sports associée à l’avènement des activités de longue durée et au développement du plein air conduisent à la redécouverte du triathlon, qui associe natation, cyclisme et course à pied.

Les pratiques du bain se sont elles aussi singulièrement diversifiées, bénéficiant à la fois du développement des loisirs de nature, de la construction des stations balnéaires sur la côte méditerranéenne et de la mise en place d’un important réseau de bassins dans le pays dans les années 1960 et 1970, stimulée par les lois-programmes Herzog puis par l’opération 1 000 piscines d’où résultent de petites installations municipales du type piscines-tournesol, Caneton, ou Iris. Près de 60 % des installations dans les communes françaises de 20 000 à 40 000 habitants sont construites entre 1970 et 1977. Dans leurs formes urbaines (piscines) ou estivales (bain de mer), les bains représentent depuis les années soixante la principale occasion de nager des Français de tous âges. En plus du bain estival, en mer, en montagne et de plus en plus dans les eaux chaudes des tropiques, ces pratiques ont bénéficié depuis les années 1980 de nouvelles structures pensées pour les nouvelles exigences d’une population avide de sensations fortes et intégrant à ce titre des piscines à vagues, des toboggans, des parcours du combattant aquatique, etc. Au même moment, poussé par le phénomène de rurbanisation, le développement des piscines individuelles connaît un essor sans précédent.

Enfin, les pratiques aquatiques de fitness – de l’aquagym à la natation d’entretien – ont à leur tour achevé leur diversification à la fin du xxe siècle. Issues d’une autonomisation de pratiques de rééducation aux États-Unis à la fin des années 1960 et au début des années 1970, quelques initiatives font rapidement l’objet d’une intégration dans le secteur du fitness puis s’institutionnalisent en 1986 avec la mise en place de l’Aquatic Exercise Association (AEA), une organisation américaine dont la vocation et les ambitions deviennent internationales à la fin des années 1980. L’AEA parvient en quelques années à définir un standard, des méthodes, des formations et des qualifications, positionnant l’aquatic fitness de manière plus spécifique entre natation, fitness traditionnel et hydrothérapie. Parallèlement, sur fond d’essor des pratiques d’entretien et d’adaptation de l’offre commerciale aux nouvelles demandes de loisir actif, la dynamique de développement d’un véritable marché pousse quelques grandes firmes comme Speedo à multiplier à leur tour leurs efforts pour dominer le secteur en termes de méthodes, matériels et diplômes. En France, cette importation se produit au début des années 1990 où elle se combine avec une évolution des pratiques de gymnastique aquatique pré-natale, une diversification de l’offre des gymnastiques d’entretien et une nouvelle déclinaison des traditions hydrothérapiques.
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Arts martiaux

Techniques de combat à mains nues sans ou avec armes, à l’exception des armes à feu, les arts martiaux ont connu un développement important et singulier en Asie. Leurs origines millénaires s’y situent principalement en Chine, en Inde, au Japon et en Corée. Leurs histoires tiennent aux influences entre ces civilisations, mais chaque discipline témoigne de spécificités nationales. Fondements stables des cultures asiatiques, les pratiques martiales en constituent un symbole fort en Occident. En France, dans la langue courante, les représentations collectives et les pratiques dominantes, les arts martiaux renvoient à des activités de combat traditionnelles issues d’Extrême-Orient. Plusieurs disciplines japonaises (judo, jiu-jitsu, karaté, aïkido, kendo, iaido), coréennes (taekwondo), chinoises (tai chi chuan) ou vietnamiennes (viet vo dao) s’y sont développés, mais divers styles, formes de pratiques, catégories de pratiquants ou écoles parfois concurrentes coexistent en leur sein.

Historiquement, les techniques du corps occupent une place centrale dans les arts martiaux. Au service d’une efficacité maximale dans le combat, ces techniques corporelles constituent un art permettant de faire cesser la violence, tout en étant marquées par des valeurs morales et des aspects philosophiques et spirituels, inspirés notamment du taoïsme, du bouddhisme, du confucianisme ou du shintoïsme. Les arts martiaux ont connu en Asie une modernisation et une acculturation importantes durant le xxe siècle, notamment sous l’influence de la culture occidentale. Structurés initialement autour d’écoles et de maîtres, perpétués principalement à travers un enseignement oral, confidentiel voire secret, les arts martiaux ont été pris en charge par diverses institutions publiques, dont les fédérations sportives et les systèmes scolaires et universitaires. Il faut alors rejeter l’idée reçue, trop souvent répandue, d’une continuité entre les pratiques originelles et leurs formes actuelles.

Le développement des arts martiaux en France s’observe tout d’abord dans le mouvement sportif associatif, à des périodes et des rythmes variables. Le jiu-jitsu, introduit à la fin du xixe siècle, sert de base pour l’implantation du judo dans les années 1930. Implantés après la Libération, le karaté et l’aïkido se développent dans les années 1960. Le taekwondo, le kendo et l’iaido se propagent durant la seconde moitié de cette décennie. Apparus dans les années 1970, les arts martiaux chinois connaissent actuellement une audience grandissante. Le développement des pratiques martiales s’inscrit dans leur institutionnalisation au sein de fédérations. Celles-ci résultent de regroupements et d’autonomisation de groupes concurrents, d’enjeux de pouvoirs symboliques et financiers liés aux fédérations autonomes ou pluridisciplinaires. En 2004, les fédérations de judo, karaté et aïkido regroupaient plus de 800 000 licenciés, soulignant l’essor des arts martiaux en France. Ce développement s’accompagne d’enjeux identitaires s’articulant autour de deux dimensions permettant à chaque pratique de définir sa singularité, son authenticité voire sa supériorité : l’efficacité combative et le rapport aux traditions. Si l’aïkido, le kendo, et le tai chi chuan sont considérés comme des arts martiaux traditionnels, le judo et le karaté illustrent ceux qui se sont sportivisés. L’efficacité combative est très valorisée dans le kendo, contrairement au tai chi chuan. Les techniques martiales qui la sous-tendent prennent sens au regard de l’histoire de la violence tolérée dans la société, et d’un processus de civilisation des mœurs.

Incarnant durablement l’expertise, les experts asiatiques ont joué un rôle essentiel dans l’implantation des arts martiaux en France. Les politiques de diffusion initiée par plusieurs nations, comme le Japon avec le judo et la Corée avec le Taekwondo, éclaire cette situation. Les résultats internationaux des athlètes français, et les politiques fédérales qui les sous-tendent, contribuent à l’audience du judo, du karaté ou du taekwondo, où la France concurrence les meilleures nations.

D’autres secteurs soulignent et contribuent à l’essor des arts martiaux. Ils sont particulièrement prisés dans une perspective utilitaire par des services ou instances chargés de la sécurité civile. Des salles privées de remise en forme proposent aussi des pratiques inspirées de techniques martiales, combinant finalités hygiéniques et défense personnelle. Les mass média soulignent combien les valeurs et imaginaires véhiculés par les arts martiaux concernent notre société : à travers le cinéma dès les années 1970, les dessins animés, les bandes dessinées, puis aussi les jeux vidéo, ou les spectacles destinés au grand public. Généralement, ces médias mettent en avant l’efficacité combative des arts martiaux et leurs aspects les plus exotiques. Ces éléments ne sont pas étrangers à l’écho qui leur est réservé, dans une société où violence et désir d’évasion sont omniprésents.

Malgré l’acculturation des arts martiaux en France, ils restent structurés autour de fondements culturels caractéristiques. Au cœur de l’enseignement, de la pratique et de l’expertise, les techniques martiales sont très codifiées et formalisées. Plusieurs catégories sont traditionnellement distinguées : frappes avec certaines parties du corps, saisies, immobilisations, projections, étranglements, luxations, utilisation d’armes. Les formes de pratiques peuvent s’inscrire dans des affrontements plus ou moins intenses, et des démonstrations codifiées et ritualisées. La tenue spécifique aux formes et couleurs variables selon les disciplines peut participer à la hiérarchisation des pratiquants, essentielle dans les arts martiaux. Les grades jouent aussi un rôle clé dans ce processus. Généralement, la ceinture noire est associée au statut de maître. Des rituels encadrent l’espace et le temps de pratique, dont le salut. Réalisé à différents moments caractéristiques, il implique toujours une inclinaison de la tête, en signe de respect et de confiance. La pratique est en effet guidée par un code moral, reflet des fondements philosophiques de chaque discipline. Enfin, les arts martiaux véhiculent une représentation du corps mettant l’accent sur ses liens étroits avec l’esprit, en relation avec la médecine traditionnelle et les philosophies d’Extrême-Orient.

Ces fondements culturels sont à la source de l’identité, de la diversité, et du succès différenciés des arts martiaux. Chaque discipline propose en effet des modalités de pratiques plus ou moins euphémisées et ritualisées, sous-tendues par diverses finalités, un rapport au corps et à l’esthétique, des normes et des valeurs variables. Les motivations sous-jacentes sont variées et non exclusives : loisir, compétition, self-défense, canalisation de l’agressivité, éducation physique et sociale, santé, recherche d’une philosophie. Toutes les catégories sociales sont alors représentées dans la pratique des arts martiaux. Si les femmes y demeurent minoritaires, les enfants sont majoritaires dans ceux qui se sont sportivisés.

En véhiculant des références philosophiques et spirituelles issues d’Extrême-Orient, des techniques corporelles de combat où le facteur technologique est minoré, les arts martiaux occupent une place singulière dans la société française. Témoignant de la mondialisation de la culture, ils subissent aussi une acculturation gage de leur développement en France comme en Occident. Mais alors qu’en Asie, les arts martiaux sont un moyen de soumettre les pratiquants aux normes et valeurs d’une société et de perpétuer ses fondements culturels, en France, ils s’inscrivent davantage dans une société de loisirs et une logique de l’offre et de la demande.
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Athlétisme

L’athlétisme est un sport constitué de cinq grandes familles d’épreuves : les courses, les sauts, les lancers, la marche et les épreuves combinées. Dans chacune de celles-ci, l’objectif est de réaliser la meilleure performance chiffrée possible et de battre ses adversaires. Le programme olympique actuel est constitué des épreuves suivantes : 100 m, 200 m, 400 m, 800 m, 1 500 m, 5 000 m, 10 000 m, marathon, 100 m haies pour les femmes et 110 m haies pour les hommes, 400 m haies, 3 000 m steeple, sauts en hauteur, longueur, à la perche et triple saut, lancers de poids, disque, marteau et javelot, 20 km marche, 50 km marche (uniquement pour les hommes), décathlon pour les hommes et heptathlon pour les femmes et relais 4 x 100 m et 4 x 400 m. Parallèlement à ces épreuves olympiques d’autres épreuves sont également organisées telles que des courses sur route ou des courses en montagne ou encore des épreuves de cross-country qui, quant à elles, avaient encore leur place jusqu’en 1924 dans le programme olympique. Longtemps porteuse d’une définition de l’athlétisme comme sport amateur par excellence, l’International Association of Athletics Federations (IAAF) accepte depuis 1982 le statut de professionnel pour les athlètes.

Au niveau international, l’athlétisme est géré institutionnellement par l’IAAF, créée en 1912 et dont le siège se situe depuis 1993 à Monaco. Elle est dirigée par le Sénégalais Lamine Diack depuis 1999, suite au décès de Primo Nebiolo. Les premiers championnats d’Europe ont été organisés par l’IAAF en 1934 à Turin et les premiers championnats du monde en 1983 à Helsinki. En 2003, Paris a accueilli cet événement au Stade de France. Il a remporté un véritable succès populaire porté par les victoires individuelles d’Eunice Barber au saut en longueur et les deux médailles d’argent de Mehdi Baala et Marc Raquil respectivement sur 1 500 m et 400 m. Aujourd’hui l’athlétisme est sans aucun doute l’un des sports les plus universels, avec 202 pays représentés lors des derniers championnats du monde à Berlin en 2009, même si les États-Unis caracolent presque systématiquement en tête du classement des nations lors des grands événements.

En France, c’est la Fédération française d’athlétisme (FFA), créée en 1920, qui est reconnue par l’IAAF et qui gère les sélections nationales pour les matchs internationaux, championnats d’Europe, du monde ou les Jeux olympiques. Avant elle, l’Union sportive française des sports athlétiques (USFSA), fédération multisports, créée en 1889 et l’Union des sociétés françaises de course à pied (USFCP), créée en 1887, gèrent cette pratique. Les premiers championnats de France disputés sur la base de quatre épreuves de course à pied : 100 m, 400 m, 1 500 m et 110 m haies ont lieu en 1888 sur le stade du Racing Club de France à la Croix Catelan.

La FFA licencie aujourd’hui les jeunes filles et garçons à partir de 8 ans dans la catégorie École d’athlétisme. En 2009, elle compte près de 195 000 licenciés. Parmi ces licenciés, on trouve près d’1/4 de vétérans et exactement la même proportion d’athlètes de moins de 11 ans.

Classiquement, les discours qualifient l’athlétisme de « sport de base » (Terret et alii, 2002). Les arguments sont divers. D’abord la pratique de l’athlétisme est associée à une pratique ancestrale naturelle ayant ses racines dans la survie de l’espèce humaine : courir, sauter, lancer pour se nourrir et échapper au danger. Elle est donc en ce sens originelle. Si cette analyse peut donner un sens anthropologique aux gestes athlétiques, il convient cependant d’opérer une rupture épistémologique pour saisir l’origine moderne de l’athlétisme associée au développement des compétitions de courses à pied institutionnalisées en France à la fin du xixe siècle. Dans un deuxième temps, l’athlétisme serait un sport « premier » car mettant en jeu des apprentissages moteurs aux fondements de tous les autres sports. En toile de fond de cette croyance persistante, le concept de transfert et de généralisation possibles de « techniques » apprises en athlétisme aux autres sports. Là encore, l’inversion de la problématique permet rapidement de mettre à mal cette certitude. Ne peut-on pas en effet apprendre à courir, sauter et lancer en pratiquant par exemple le handball pour ensuite venir en athlétisme réutiliser ces apprentissages ? Plus loin encore, ces apprentissages sont-ils réellement transférables alors qu’ils sont au service de finalités complètement différentes ? Enfin, l’athlétisme est envisagé comme une pratique saturée d’effort, de souffrance qui permet la transmission de valeurs de rigueur, de discipline, d’ascèse. Pratique ingrate aux résultats différés, il serait ainsi une école de la vie, fondée sur la méritocratie ambiante. Pour toutes ces raisons, l’athlétisme reste dans les esprits le « premier sport olympique », sans que ce statut ne soit pourtant objectivement justifiable. Au-delà de ce statut, l’athlétisme reste également un des sports les plus pratiqués au niveau scolaire, et ce depuis l’après Seconde Guerre mondiale, sans doute grâce à son caractère chiffrable et mesurable qui permet aisément une évaluation et une comparaison entre les individus. En ce sens, il correspond particulièrement aux valeurs et aux exigences scolaires.

Concernant les modalités sociales de pratique, si l’athlétisme reste de façon dominante un sport de performance et de compétition, quelques ruptures se dessinent pourtant depuis le début des années 2000. Premièrement, après le développement des courses sur route dans les années 70, en dehors de son autorité, la FFA se saisit aujourd’hui de « l’athlétisme santé loisir » en proposant des pratiques visant à développer ou entretenir la condition physique des adultes en s’appuyant sur la marche nordique et la mise en place de « coachs athlé santé » spécifiquement formés pour cela et employés par les clubs affiliés à la FFA. L’autre rupture par rapport à la définition traditionnelle de l’athlétisme, sport de performance et amateur, est la création, en 2006, de la Ligue nationale d’athlétisme pour développer et organiser l’athlétisme professionnel au sein de la FFA, fédération pourtant symboliquement garante de l’amateurisme. L’athlétisme passe en effet, à la fin du xixe siècle, d’une pratique professionnelle et populaire, à une pratique amateur et aristocratique, uniquement destinée aux hommes pour ensuite rester le lieu par excellence de la pratique désintéressée, telle que conçue par Pierre de Coubertin. L’athlétisme se féminise également à partir de la fin des années 1910, en dehors de la tutelle fédérale qui écarte dans un premier temps les femmes en leur refusant tout accès aux compétitions. Les premiers championnats de France féminins sont ainsi organisés en 1917 par la société parisienne Femina Sports et les premiers championnats de France mixtes par la FFA en 1919. Les premières épreuves olympiques ouvertes officiellement aux femmes datent de 1928 à Anvers. Dès lors, le programme des épreuves ouvertes aux femmes ne cesse de s’élargir en faisant tomber un à un les préjugés qui président aux interdictions initiales : efforts trop violents ne convenant pas à une morphologie trop fragile ou remettant en cause la beauté des femmes l’espace d’un instant, et risques pour la maternité. Aujourd’hui, la FFA compte plus de 81 000 femmes licenciées.
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Automobiles

L’hypothétique réinscription au calendrier 2010 ou 2011 d’un Grand Prix de Formule 1 supprimé en 2008 en France déchaîne les passions et témoigne de l’insertion profonde des sports automobiles dans les réalités politiques et économiques contemporaines, de plus en plus surdéterminées par la problématique globale du développement durable. Toutefois, depuis un peu plus d’un siècle, la formule politiquement correcte « la vitesse, c’est dépassé », a, à tout instant, été démentie et les mythes construits autour de la vitesse ont sous-tendu des réalités économiques aux impacts considérables, y compris en termes géopolitiques. Les pays émergents, moyen-orientaux ou asiatiques notamment, confirment tour à tour leur engouement pour ces activités porteuses d’images valorisantes de leur modernisation simultanée. Ainsi la carte des sports automobiles est-elle largement superposable à la carte du développement économique, ce dont sont naturellement conscients les constructeurs d’envergure mondiale qui tous ont été amenés à prendre position par rapport à l’univers compétitif.

Du record de vitesse à la course de côte – premiers référents du genre –, aux rallyes-raids – primitifs, comme le Pékin-Paris de 1907, ou post modernes comme le « Dakar » désormais localisé en Amérique latine – en passant par les pistes d’endurance, les diverses formules sur piste ou bien encore la Formule 1, qui trône depuis la création du championnat en 1950 au sommet symbolique de la pyramide de la performance motorisée en raison d’une savante orchestration médiatique accentuée depuis les années 1980, les catégories de la sportivité automobile sont diverses. Un commun dénominateur existe toutefois : dans le système général planétaire de l’automobilisme, la compétition n’a jamais été qu’un simple alibi marginal. Sa fonction de légitimation a toujours été mise en avant par ses promoteurs, à juste titre d’ailleurs parfois puisque des techniques d’abord éprouvées en course ont été par la suite mises à disposition de l’automobile grand public. De fait, design, fiabilité et sécurité ont bénéficié des avancées de l’univers compétitif.

Ceci explique que l’on puisse lire le sport automobile autrement que par le récit des palmarès, finalement anecdotiques, à quelques exception près. Dès la première course officielle en 1895, sur l’itinéraire routier Paris-Bordeaux-Paris, qui valut à son vainqueur Émile Levassor un arc de Triomphe érigé dans l’ouest parisien – l’année précédente avait eu lieu un concours entre Paris et Rouen –, l’argument de la mise à l’épreuve de techniques applicables au monde civil – on ne disait pas encore de la « série » – était utilisé. Soutenue par la grande presse et la presse sportive incarnée par L’Auto dont le titre dit beaucoup sur le poids des loisirs motorisés, la diversité des épreuves reflète celle des mondes de l’automobilisme dont l’origine se trouve en France à la Belle Époque. Fondé en 1895, l’Automobile Club de France (ACF) a durablement structuré les pratiques disciplinaires en les réglementant par des instances dédiées. Émanation de sa commission sportive originelle et de celle pour l’encouragement de l’automobilisme, la Fédération internationale de l’automobile fondée en 1904 et installée de nos jours encore dans les bâtiments contigus de l’ACF de l’hôtel de la place de la Concorde à Paris fait figure d’arbitre du sport automobile mondial. Seuls les États-Unis ont développé des systèmes indépendants (Nascar, Grand Am et Indycart) tout en conservant quelques liens avec l’Ancien Monde, tel par exemple, depuis 1999 l’organisation outre-Atlantique des American Le Mans Series.

Après avoir développé ses règles et son calendrier, la compétition automobile a vu plusieurs branches se structurer. À la suite de courses de villes à villes, nationales puis internationales – qui cessèrent en 1903 lors du mortel Paris-Madrid –, la spécialisation a été concomitante de la création d’anneaux et de circuits de vitesse – 1907 Brooklands en Grande-Bretagne, 1909 Indianapolis aux États-Unis, 1922 Monza en Italie, 1924 Monthléry en région parisienne. En 1906, la même année que la Targa Florio organisée en Sicile ancêtre avec la coupe Gordon-Bennett des rallyes de type WRC (World Championship Rallye) tels qu’ils sont courus de nos jours, eut lieu en France sur le circuit de la Sarthe le premier « Grand Prix », transformé en 1923 en course d’endurance de 24 heures. Cette épreuve, de renommée mondiale, a sur la durée construit sa légende au prix de quelques drames qui n’en ont que plus renforcé son aura. En 1955, près de 80 personnes trouvèrent la mort après l’accident d’une Mercedes sur la piste dont l’envol s’acheva dans les tribunes.

De telles catastrophes récurrentes, aux conséquences souvent plus isolées, renforcent tout compte fait l’aspect héroïque des conducteurs automobiles. Du pacte initial passé par l’automobiliste avec le divin, découle un flirt avec le diable sur lequel ont joué particulièrement des pilotes sud-américains comme Juan Manuel Fangio ou Ayrton Senna – décédé en course en 1994 sur le circuit d’Imola. Le premier détint quant à lui au cours des années 1950 le plus grand nombre de titres de champion du monde des pilotes avant d’être surclassé par l’Allemand Michael Schumacher au début du xxie siècle.

Au registre de l’héroïsation des hommes – et quasiment jamais des femmes –, le Commendatore Enzo Ferrari entreprit la rédaction d’un texte de justification en 1963, affecté d’avoir été tenu par certains pour responsable de la mort accidentel de son fils Dino, et de bien d’autres pilotes encore. Dans une controverse avec L’Osservatore Romano, en juillet 1958, il avait été comparé à « un Saturne modernisé. Un capitaine d’industrie qui continue à dévorer ses propres fils. Comme dans le mythe, ainsi en va-t-il malheureusement dans la réalité ». Dieu incarné pour les tifosi, il répondit sobrement après avoir rappelé que la course était sa vie : « Il y a enfin les aspects moraux de la course automobile, sur lesquels je ne me crois guère qualifié pour porter un jugement. Il serait tout d’abord nécessaire de préciser quelles sont exactement les justifications morales du sport en général avant d’entreprendre l’examen du cas particulier de la course automobile » (Mes joies terribles, 1964).

Deux derniers volets méritent enfin d’être ajoutés au tableau : d’une part, la transfiguration cinématographique et pour tout dire hollywoodienne du sport automobile – des acteurs sportifs comme James Dean ou Steeve McQueen ont été de grands pourvoyeurs d’images – et, d’autre part, la culture de la nostalgie qui a ses propres formules. Depuis la fin des années 1990 en effet, les épreuves « vintage » se développent sur le modèle du Goodwood Festival of Speed ou de Le Mans Classic entretenant ainsi l’illusion d’une éternelle jeunesse pour des activités passionnelles, particulièrement pratiquées dans les hautes sphères de la société, et à terme probablement menacées. Ultime remarque : le sport automobile a toujours permis la promotion commerciale d’automobiles « sportives » ou réputées telles : de nombreuses séries limitées ou labellisés « sport » ont donc contribué à faire exister le système.
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Aviron

L’aviron désigne à la fois la rame, qui permet de diriger et de propulser une embarcation, et le sport de canotage qui voit s’affronter rameurs individuels ou en équipe. Il est considéré comme un sport complet car il sollicite l’ensemble des groupes musculaires et fait travailler efficacement le cœur. Réputé sport de force, il est en fait très technique. Le coup d’aviron est composé principalement de deux phases : la propulsion, lorsque la rame est dans l’eau et le retour pendant lequel le rameur se replace alors que l’aviron est hors de l’eau. Il doit être fluide et puissant. La pratique de l’aviron propose une diversification importante : en lac, canal, rivière, mer, sous forme de loisir, randonnée ou compétition.

Les embarcations sportives sont de plusieurs types et catégories. Le couple est une catégorie de bateaux où le rameur dispose de deux avirons tandis que, dans une embarcation dite de pointe, il ne manipule qu’un seul aviron avec les deux mains. Sur ces dernières, il peut y avoir un barreur pour rythmer la cadence. Les épreuves d’aviron sont parfois codifiées. En couple, le nombre de rameurs est suivi d’un x, ainsi le deux de couple est codé 2x. Pour les bateaux de pointe, le signe change selon la présence ou non du barreur, ainsi le 8+ est un huit de pointe avec barreur et le 4- un quatre de pointe sans barreur. Quelques bateaux ont des noms spécifiques. Le deux de couple peut être appelé double scull, le deux de pointe sans barreur est un pair oar et le skiff un bateau de couple pour un seul rameur.

L’usage de la rame prend un caractère compétitif dans la Grande-Bretagne du xviiie siècle, lorsque les bateliers s’affrontent dans des courses à la rame sur la Tamise puis un caractère aristocratique lorsque les hautes écoles britanniques incluent l’aviron dans leurs programmes. En France, la pratique de l’aviron n’est pas seulement une imitation du rowing britannique. Dès les années 1830, le pays connaît la vogue du canotage comme un moyen pour la jeunesse de prendre du bon temps en flânant sur l’eau. Mais peu à peu, le canotier au chapeau de paille côtoie le rameur de vitesse, issu de l’aristocratie et des classes libérales influencées par l’Angleterre. La pratique de l’aviron s’organise d’abord au côté de la voile dans les sociétés des régates mondaines. La doyenne des sociétés nautiques françaises est celle du Havre, fondée en 1838. Les régates ne sont d’abord qu’un moment particulier du calendrier associatif et le prétexte à une fête nautique.

Elles revêtent ensuite un caractère plus compétitif. Les années 1870 connaissent l’essor associatif et démocratique de l’aviron. Mais l’absence de code de courses commun et les différentes définitions des embarcations et des catégories compliquent les rencontres. En 1890, la Fédération française des sociétés d’aviron (FFSA) est finalement créée et suit les fédérations étrangères en adoptant une conduite basée sur l’amateurisme. Deux ans plus tard, Français, Italiens, Suisses et Belges fondent la Fédération internationale des sociétés d’aviron (FISA). Face à la définition anglaise de l’amateurisme, excluant ouvriers et travailleurs manuels, ils créent les championnats d’Europe en 1893. C’est aussi un sport de base de l’olympisme ; excepté en 1896, où les régates sont annulées pour raisons atmosphériques, l’aviron est présent à tous les JO. Cette compétition lui confère une exposition importante permettant à cette activité de sortir de sa confidentialité tous les quatre ans.

Faute de ne pouvoir se réunir facilement pour s’entraîner, les succès des rameurs français se limitent longtemps à des victoires individuelles ou parisiennes. Mais dans les années 1960, l’aviron reçoit l’aide de l’État par le biais de conseillers techniques, de structures et de subventions lui donnant alors une nouvelle impulsion conduisant au cours des années 1990 et 2000 à des titres internationaux pour les rameurs français. Le matériel connaît une lente progression avec l’utilisation de la fibre de carbone ou de l’aluminium. Largement investie par le bloc de l’Est au temps de la Guerre froide, cette activité, donnant au facteur énergétique un poids équivalent à la maîtrise technique, est le théâtre d’un dopage institutionnalisé dont certains compétiteurs encore aujourd’hui sont suspectés.

Depuis les années 1990, la FFSA encourage une pratique diversifiée associée à une pédagogie homogène. En vue de répondre à de nouveaux besoins, l’aviron classique se complète avec l’aviron scolaire, universitaire, en randonnée avec le soutien de partenaire tel Électricité de France, en mer et de l’handi-aviron. En outre, des efforts sont menés à destination du public féminin (l’aviron féminin n’est aux JO qu’en 1976) mais aussi pour mettre en œuvre un aviron citoyen en vue de développer la persévérance, le dépassement de soi ou la solidarité par l’intermédiaire de cette pratique chez les jeunes. Enfin, pour répondre aux besoins de santé, la fédération promeut la pratique sur ergomètre remettant en question la logique de cette pratique qui désormais peut se pratiquer en dehors du milieu aquatique dans un souci de soi. En 2008, la FFSA licencie 35 494 pratiquants (34,1 % de femmes) auxquels s’agrègent 55 137 individus dont la pratique est ponctuelle et de courte durée et qui ne sont pas considérés comme des licenciés par le ministère de la Jeunesse et des Sports. Le poids qu’ils représentent par rapport aux pratiquants plus classiques souligne néanmoins la dimension ludique et touristique acquise par cette activité. Il demeure que l’aviron reste un sport socialement distinctif dans la mesure où après le golf et la voile, il constitue l’activité où les pratiquants ont le plus haut niveau de revenu.
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Badminton

Sport de masse mondialisé (plus de 100 millions de pratiquants dans le monde), le badminton reste une discipline confidentielle en France si l’on s’en tient au nombre encore limité de licenciés et à sa faible reconnaissance médiatique.

Le badminton est un sport de raquette né en Inde dans le dernier quart du xixe siècle de la fusion par les Britanniques de deux jeux traditionnels : le poonai, jeu de balle en laine pratiqué dans la colonie anglaise, et le battledore and shuttlecock qui utilise depuis le xive siècle des raquettes et un volant de plume. Tirant son nom de la Badminton House, propriété de la famille Somerset (Angleterre), les premières règles du badminton, tel qu’il est pratiqué alors en Inde, paraissent dans le magazine The Field en 1873. Se répandant rapidement sur le sol britannique, le badminton s’institutionnalise dans les années 1890 avec la création de la Badminton Association en 1893 et l’organisation du premier championnat d’Angleterre en 1899 (tournoi ne réunissant encore que des parties de double).

La naissance du badminton en France se situe en 1898 avec son introduction dans la station Saint-Servan, près de Saint-Malo, par un répétiteur de l’armée britannique. Même si son développement reste timide, le club de badminton de Dieppe organise en 1908 le premier tournoi international hors des Îles britanniques. Au début du xxe siècle, le badminton connaît une forte croissance, conquérant le nord du continent européen, l’Amérique du Nord, l’Océanie et l’Asie. Mais il faut attendre le 5 juillet 1934 pour que des associations nationales se réunissent à Londres pour former une fédération internationale, l’International Badminton Federation (devenue Badminton World Federation en 2006). En France, son essor a été notablement freiné par la Première Guerre mondiale et sa pratique reste cantonnée à quelques villes du littoral nord.

Progressivement, le badminton s’institutionnalise sur le plan international (164 associations nationales affiliées à la BWF) pour connaître sa consécration en 1992 lorsqu’il rejoint le programme des Jeux olympiques de Barcelone. Pour améliorer son image de marque, notamment au sein des médias, le badminton modifie profondément ses règles : un match est désormais joué en deux sets gagnants de 21 points, chaque échange remporté par un joueur étant comptabilisé par un point à son actif. Ce changement permet d’accélérer le déroulement des parties et contribue à la « spectacularisation » du badminton.

Profitant de sa facilité d’implantation – plusieurs courts peuvent être dressés dans un gymnase – le badminton connaît en France un très fort développement au cours des deux dernières décennies du xxe siècle. La Fédération française de badminton (FFBa), créée en 1978, enregistre une augmentation du nombre de licenciés de 100 % depuis dix ans (120 000 licenciés en 2008). 40 % des licenciés de badminton sont des femmes, pourcentage qui situe la discipline au même niveau de l’athlétisme et du volley-ball. La représentation féminine est sensiblement plus élevée en badminton que dans les autres sports de raquette (tennis : 32 % ; squash : 21 %).

L’essor du badminton est en tout point remarquable au niveau scolaire : dans le cadre de l’UNSS (Union nationale du sport scolaire), avec ses 140 000 adeptes, le badminton se situe au second rang des disciplines sportives les plus pratiquées. Ce développement s’explique par l’intérêt que peuvent avoir les professeurs d’EPS à enseigner cette activité physique autant que celui des jeunes à la pratiquer. Les élèves peuvent se confronter rapidement à la discipline sans technicité importante, contrairement au tennis ou au tennis de table. La vitesse lente du volant, l’absence de rebond ainsi que la marge d’erreur importante lors de chaque frappe rendent le badminton facilement accessible. En outre, la continuité de l’échange qui s’installe rapidement permet d’aborder plus tôt que dans d’autres sports de raquette le sens tactique. Il permet enfin, d’aborder plus aisément que dans d’autres APS le problème de l’hétérogénéité (souvent les élèves n’ont pas de vécu important), de la mixité (pas de contact direct, les filles et les garçons peuvent jouer ensemble) et du contrôle de soi. Pour les élèves, le badminton offre donc un type d’activité à caractère ludique, des perspectives de progrès rapide et une confrontation sportive à forte composante émotionnelle. Simultanément, un badminton « de loisir » non compétitif se pratique à tout âge dans une logique ludo-hygiénique, dans les 1 500 clubs affiliées à la FFBa. Dans les deux cas, en milieu scolaire comme dans les associations sportives, on est loin du jeu de volant pratiqué l’été en famille sur les plages, sans filet, sans terrain délimité et avec comme seule finalité de faire durer les échanges le plus longtemps possible.

Si le badminton français a des difficultés à rivaliser au plan des compétitions mondiales avec les grandes nations actuelles (Chine, Corée du Sud, Malaisie, Danemark, Grande-Bretagne) malgré la progression au classement mondial de champions français transfuges de pays asiatiques ou de l’Est, il a toutefois réussi à s’implanter durablement dans le milieu scolaire, prémices d’une reconnaissance accrue dans le champ sportif national.
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Baseball

Le baseball est, avec le cricket, ce qu’on appelle un sport de batte, dont les principes de jeu sont différents de ceux des autres sports collectifs. Il n’implique pas la notion de ballon de balle ou palet que l’on dispute à l’adversaire pour la rentrer dans un but ou panier. Le temps n’intervient pas puisqu’il s’agit de donner à chaque équipe un nombre égal d’occasions de marquer. Enfin, alors que les joueurs jouent en équipe durant la phase défensive, ils attaquent, à la batte, l’un après l’autre, comme un sport individuel.

Cousin du cricket, le baseball descend directement d’un autre jeu anglais, le rounders, importé outre-Atlantique par les immigrants dès le xviie siècle, et devenu, selon les lieux, old-cat, town-ball, the Massachusetts game, round-ball… Jusqu’à ce qu’en 1845, Alexander Cartwright codifie les règles du baseball. Dès 1857, à l’issue d’une convention de tous les clubs, il est fondé la première fédération, la National Association of Baseball Players avant que ne soit créée en 1871, la première ligue professionnelle.

Marqué aux origines par la ségrégation, le baseball (NABP) décide, en 1867, d’exclure les Africains-Américains des équipes. C’est ainsi que sont constituées les Negro Leagues, avec notamment, en 1887, la League of Colored Baseball Clubs, professionnelle. Et il faudra attendre 1947 pour que soit cassée la barrière raciale, avec la signature de Jackie Robinso aux Brooklyn Dodgers.

Dès la fin du xixe siècle des équipes féminines, notamment universitaires, émergent, en dépit du caractère unladylike du baseball ! Très vite, elles se tournent vers le softball, proposé comme une alternative au baseball (premier championnat du monde de softball féminin en 1926). En 1943, une ligue professionnelle féminine de baseball, la All American Girls Professionnal Baseball League (AAGPBL) voit le jour et fonctionne jusqu’en 1954.

Revendiqué par les Américains comme étant leur national pastime, à tel point qu’ils ont longtemps nié sa filiation avec le rounders anglais, le baseball se répand à travers le monde pour arriver en France dans les années 1890. Pourtant, jusqu’en 1970, le championnat du monde reste l’apanage de la Caraïbe et de l’Amérique latine, et c’est seulement au cours du dernier quart du xxe siècle qu’il devient véritablement mondial, avec l’entrée en lice de l’Asie (Japon, Taiwan, Corée) et de l’Europe (Hollande, Italie). Pendant longtemps, le baseball flirte avec les JO et les sports de démonstrations (Stockholm 1912, Berlin 1936, Helsinki 1952, Melbourne 1956, Tokyo 1964, Los Angeles 1984 et Séoul 1988) avant d’intégrer le programme olympique lors des JO de Barcelone en 1992 (puis rejoint par le softball féminin aux Jeux d’Atlanta 1996) malgré quelques scandales liés au dopage.

En France, il existe depuis 1926 un championnat de France officiel. Entre 1955 et 2000, le Paris Université Club (PUC) remporte 22 fois le titre national dont 11 fois consécutivement de 1982 à 1992.

Seul grand sport collectif d’été, avec le cricket, le baseball est devenu – malgré les Américains – un sport global qui ne leur appartient plus. Le rituel de l’avant-match, où l’on voit la batte frapper fort et loin la balle, qui voltige d’un gant à l’autre, donne au spectateur une fausse impression de facilité. Sport aérien, fait de multiples séquences ultra rapides, le baseball exige de grandes qualités physiques à côté d’une technicité sans cesse travaillée. C’est enfin un sport de statistiques qui permet de comparer le champion de 2009 à celui de 1959, celui de 1959 à celui de 1919.
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Basket-ball

Apparu durant l’hiver 1891 à Springfield (Massachusetts) au sein du mouvement protestant de la Young Men’s Christian Association (YMCA) et dès 1893 en France dans les mêmes réseaux prosélytes, le basket-ball est un sport collectif pratiqué à la main. Il se singularise dans le paysage athlétique fin de siècle en valorisant l’adresse et le contrôle de soi. C’est James Naismith qui l’invente en perchant en hauteur des caisses à pêches en bois, dans lesquelles les joueurs doivent envoyer la balle pour marquer des points. Opposant initialement deux équipes de neuf joueurs, le basket-ball évolue vers une confrontation à cinq contre cinq. Sur le Vieux Continent, la première partie est exécutée à Paris, dans le gymnase moderne de la rue de Trévise, majoritairement financé par des fonds étasuniens. Également prisé par les pédagogues catholiques, le basket-ball est intégré en 1908 par la Fédération gymnastique et sportive des patronages de France. Sa logique interne et le milieu religieux dans lequel il évolue lui valent alors les qualificatifs de jeu « de fillettes » ou de « colonel en retraite ». Sa dénomination offre en France différentes variantes et graphies : « basquette », « baskett-ball », « basket-ball », « balle au panier », « basket », « basketball ». Ces modulations autour des termes initiaux de panier (basket en anglais) et de balle (ball en anglais) témoignent du processus d’incorporation du basket-ball à la culture hexagonale. Deuxième sport collectif en France en nombre de licenciés (457 000 en 2007), premier sport collectif féminin, le basket-ball est aussi un point d’observations privilégié des relations culturelles franco-américaines.

L’arrivée de troupes étasuniennes sur le sol européen en 1917 amorce un changement dans la pratique du basket-ball, jusque-là autonome dans l’Hexagone. Les dessins de Jean-Paul Tillac ou de Jean Hamman permettent de saisir l’ébahissement d’alors devant le spectacle des boys chantant et dansant au son du banjo, fumant des cigares ou jouant au basket-ball. Dans les foyers franco-américains animés par la YMCA, des instructeurs étasuniens œuvrent au développement des pratiques physiques. Ces structures engendrent les clubs qui dominent les compétitions de l’entre-deux-guerres, comme le Foyer de Mulhouse et le Centre athlétique de l’union franco-américaine de Reims. À partir d’une scission avec la Fédération française d’athlétisme, apparaît en 1932 une Fédération française de basket-ball (FFBB), dans un contexte de développement européen : création la même année à Genève d’une Fédération internationale, premiers championnats d’Europe à Genève (1935) et Riga (1937), premier tournoi olympique à Berlin (1936). La région parisienne concentre des clubs majeurs, à l’instar des Linnet’s de Saint-Maur, six fois championnes de France entre 1928 et 1934, et les grandes compétitions. Entre 1924 et 1933, c’est dans les arènes de Lutèce que se joue la finale du championnat de France, avant d’être déplacée à Roland-Garros et au Vélodrome d’Hiver. Le basket-ball est alors essentiellement un sport de plein air, soumis aux aléas du temps, pratiqué sur des terrains aux surfaces inégales. Il est marqué par un style national singulier, le « ripopo », qui valorise l’improvisation, la vitesse et proscrit le dribble : « la balle brûle » apparaît alors comme un leitmotiv.

Une période de modernisation du jeu s’ouvre à partir des années 1940. Circulent guides et manuels, importés des États-Unis comme celui de Clair Bee ou écrits en France, comme le Basket-ball moderne de Michel et Wladimir Fabrikant (1945) ou le Guide pratique de l’entraîneur de basket-ball de Jean Sémériva (1947). Des stages pour joueurs et entraîneurs sont organisés à l’Institut national des sports, imposant une vision rationnelle et méthodique du jeu. Celui-ci se verticalise progressivement avec l’apparition du tir en suspension. Les joueurs incorporent le déplacement du ballon à leurs propres mouvements, le manipulant indépendamment de leurs perceptions visuelles. La FFBB met en place des structures et des relais pour encadrer la progression de la pratique : commission de discipline (1954), conseillers techniques régionaux (1956), stages de coordination entre arbitres et entraîneurs (1956), commission technique nationale (1961). Les contacts avec le jeu étasunien se font aussi plus réguliers, à commencer par les Antilles, pour des raisons géographiques évidentes : au début des années 1960, des entraîneurs guadeloupéens séjournent aux États-Unis, avant que de jeunes joueurs de l’Île n’y soient invités en 1964-1965. Dans la limite imposée de deux étrangers par club, les premiers basketteurs étasuniens foulent à la même époque les parquets français. Ils sont seize lors de la saison 1967-1968 ; leur nombre dépasse la centaine deux décennies plus tard. Un marché des joueurs, avec ses agents, ses transactions, se met en place, tandis que le coach se fait, à l’instar de Pierre Dao, « entraîneur-recruteur ». La trajectoire du Limoges CSP est emblématique de la réussite et des excès du basket-ball, qui bascule pleinement dans le professionnalisme au début des années 1980 : trois fois vainqueur de la Coupe Korac (1982, 1983 et 2000), champion d’Europe en 1993, neuf fois champion de France entre 1983 et 2000, le club est mis en liquidation judiciaire en juillet 2004 suite à des malversations financières. La croissance du nombre de licenciés reste forte, passant de 221 444 en 1974 à 454 729 en 1999.

L’emprise nouvelle de la télévision et la marchandisation extensive d’une culture sportive « déterritorialisée » marque fortement le basket-ball à partir du milieu des années 1980. Canal+ retransmet les matchs de la National Basketball Association (NBA) dès 1985. La presse et l’édition française pour la jeunesse prennent le relais. Magazines et livres profitent à la fois de la notoriété acquise par les joueurs de la Dream Team US aux Jeux de Barcelone (1992) et de l’essor du streetball, ou basket de rue. Cette pratique est partie prenante d’une culture hip-hop mêlant différents arts urbains sous influence étasunienne, dont le rap, le graffiti et le break dancing constituent les éléments saillants. En proposant une relecture ludo-sportive de l’espace publique, le basket de rue s’impose sur les mêmes lieux et touche les mêmes populations juvéniles que les déclinaisons dominantes de la culture hip-hop. La FFBB et les équipementiers sportifs encadrent cet élan, organisant tournois et démonstrations. Privilégiant un jeu individualiste, le défi, le concours de figures et le geste exceptionnel, le basket de rue se modèle sur le jeu pratiqué en NBA, dont les résumés télévisuels et les montages vidéo postés sur Internet renforcent l’aspect spectaculaire. Cette fascination pour l’action de jeu aboutissant à l’exploit individuel (dunk classique ou tomahawk, bash, etc.) traduit une volonté, pour les joueurs de playground, de se singulariser, d’attirer le regard de l’Autre et d’être partie prenante de la fabrication du spectacle. Elle est aussi le signe d’une culture sportive composite, débordant les relais classiques de diffusion des pratiques et de leur technique, jusque-là dominés par les clubs.

Même si la géographie du basket-ball professionnel évolue, avec le recrutement d’une élite nationale où la part de la région parisienne va croissant, on constate un décalage entre les compétitions médiatisées et la pratique réelle. L’éclipse relative dans laquelle ont été placés les cinq succès de Bourges et de Valenciennes en Euroligue féminine entre 1997 et 2004 est révélatrice de ce déséquilibre. Dans le même temps ont été surexposés les parcours individuels en NBA de joueurs masculins formés en France. Le basket-ball reste pourtant au début du xxie siècle un sport très féminisé (près de 40 % pour la France) et principalement ancré dans trois territoires – Landes, Ouest (Pays de la Loire et Bretagne) et région lyonnaise. La domination de ces zones, illustrée par des taux de pratique important – 28 ‰ dans les Landes et plus de 22 ‰ en Vendée et dans le Maine-et-Loire, est en grande partie un héritage de la pratique des patronages. Cette géographie, malgré la hausse continue des licenciés, est identique à celle des années 1960.

Du « ripopo » pratiqué en extérieur dans l’entre-deux-guerres aux playgrounds saturés de signes de pénétration de la culture médiatique américaine, il existe bien des éléments de continuité dans la pratique de la balle au panier en France. Mais sans doute plus que les autres sports collectifs majeurs symboliquement unifiés autour d’un championnat majeur ou d’une équipe nationale souvent masculine, le basket-ball apparaît comme le creuset d’expériences physiques et ludiques complémentaires qui s’alimentent, coexistent, mais restent différentes : démonstrations de la Slam Nation et/ou matchs de championnats fédéraux, pratique du basket de playground et/ou de parquet, suivi d’équipes féminines et/ou masculines, intérêt pour les compétitions NBA et/ou européennes, etc. Les différents acteurs du basket-ball national intègrent, consciemment ou non, une forme de strabisme culturel, polarisé par les deux rives de l’Atlantique.

Loïc Artiaga
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Biathlon

Seul sport d’hiver à être régi par deux institutions différentes, sur le plan national par la Fédération française de ski (FFS) et sur le plan international par l’International Biathlon Union (IBU), le biathlon est un sport de montagne combinant la pratique du ski nordique et l’usage d’une arme, par l’intermédiaire d’un tir sur une cible fixe.

Depuis le xviiie siècle, le biathlon fait partie intégrante de la vie militaire ; il contribue aussi bien à la protection nationale qu’à la survie personnelle en permettant aux populations de chasser à ski durant l’hiver. En Scandinavie, la première compétition de biathlon date de 1767 et oppose les unités de patrouille militaire qui surveillaient la frontière entre la Suède et la Norvège. Pour permettre à ces soldats de réaliser leur mission de défense nationale, un premier club de ski est créé en Norvège en 1861 pour encourager la pratique du ski et l’adresse au tir. Néanmoins, il faut attendre les Jeux olympiques d’hiver de Chamonix de 1924 pour voir organisée la première véritable compétition internationale de biathlon qui se dénomme encore à cette époque Patrouille militaire (relais par équipe de 4 soldats sur une distance de 30 km, au milieu de laquelle était intercalée une séquence de tir). Progressivement, le biathlon s’éloigne de sa mission de défense nationale pour devenir un sport de compétition. D’abord inscrit comme sport de démonstration aux Jeux olympiques d’hiver de 1928, 1936 et 1948 où les honneurs sont habituellement rendus à la Norvège et à la Finlande, il intègre définitivement le programme des Jeux d’hiver en 1960 (épreuve de 20 km) pour s’ouvrir aux femmes seulement lors des Jeux d’Albertville de 1992.

En 1955, les premiers règlements et le concept du biathlon d’hiver moderne sont établis à Macolin, en Suisse. Trois ans plus tard, le premier championnat du monde est organisé en Autriche, 1958 à Saalfelden. La représentation du biathlon reste celle d’une pratique exclusivement réservée aux militaires – en France, l’armée et l’École militaire de haute montagne (EMHM) de Chamonix sont les seules à participer à cette structuration sportive du biathlon alors que sur le plan international sa diffusion est orchestrée par l’Union internationale de pentathlon moderne et de biathlon (UIPMB). Parmi les questions récurrentes, celle de la sécurité fait l’objet d’une attention systématique. Avec l’apparition des cibles Kurvinen, les armes de guerre laissent la place aux armes à feu. Ces dernières sont alors réglées avant la course et les skieurs ont désormais la possibilité d’un tir d’essai avant leur départ. En outre, l’évolution du matériel, et en particulier de la carabine dont le calibre diminue à 22 mm en 1978, ce qui permet de ne plus utiliser de balles réelles en compétition, contribue à sécuriser ce sport. Avec les cibles Kurvinen, cibles mécaniques qui basculent sous l’effet de l’impact du plomb alors qu’auparavant les balles réelles étaient tirées sur des cibles papier, la visualisation du tir devient instantanée alors qu’il fallait jadis attendre de nombreuses heures pour connaître les pénalités des coureurs. Pour toutes ces raisons, l’intérêt pour le biathlon croît en France, et plus particulièrement dans le massif du Jura et des Vosges où, dès la fin des années 1970, des femmes s’adonnent pour la première fois à cette pratique sportive, jadis interdite. Ce n’est qu’en 1984 que la France organise les premiers championnats du monde féminin de biathlon, un an après avoir mis en place le premier championnat de France de biathlon féminin.

Alors qu’elle n’est pas un objectif prioritaire de l’UIPMB, l’introduction du biathlon féminin aux Jeux d’Albertville de 1992 répond à la nécessité de féminiser le programme olympique, et plus particulièrement celui des Jeux d’hiver. Cette introduction du biathlon féminin accompagne alors le judo féminin, le badminton et le baseball ainsi que l’épreuve de marche féminine de 10 km qui seront organisés pour la première fois de leur histoire lors des Jeux d’été de Barcelone de 1992. La victoire du relais féminin français durant les JO d’Albertville consacre l’intérêt des média pour ces skieurs et skieuses, fusil en bandoulière. Alors que jadis les performances des Paul Romand (seul biathlète français à participer aux JO d’Innsbruck de 1964 et qui sera ensuite président de la commission biathlon de la FFS jusqu’en 1995) ou de Yvon Mougel passent généralement inaperçues, les résultats des Françaises et des Français retiennent l’attention. L’aspect télégénique des différentes compétitions, et en particulier de la course mass-start créée durant la saison 1997-1998 où tous les skieurs s’élancent et tirent en même temps, accentue la dimension spectaculaire de ce sport qui propose aujourd’hui une version en jeux vidéo. Au cours des années 2000, le duel entre le Français Raphaël Poirée (8 titres de champion du monde) et le Norvégien Ole-Einar Bjorndaelen (5 titres olympiques, 9 titres de champion du monde) mais aussi le mariage entre Raphaël Poirée et la Norvégienne Live-Grete Skjelbreid popularisent les champions et championnes en accentuant la dimension people de ce sport.

Cette diffusion continue de s’accentuer avec la création en 2003 de relais mixtes au cours desquels les biathlètes femmes concourent avec/contre des biathlètes hommes – le bilan français est ici exemplaire avec une médaille d’argent (2003), une médaille de bronze (2008) et une médaille d’or (2009) – mais aussi avec les championnats du monde de biathlon d’été dont les premiers furent organisés, en France, à Bessans en 2008. En outre, depuis 1993, date de création de l’IBU, les primes offertes aux vainqueurs des coupes du monde sont identiques quel que soit le sexe de l’athlète. Enfin, les droits télévisuels atteignent des plafonds (4 millions d’euros pour 2005-2006, soit huit fois plus que ceux de 1994-1995).

En France, le palmarès des biathlètes se révèle à la hauteur des enjeux. Il apparaît équilibré sur le plan des médailles gagnées par chacun des sexes : vingt-quatre médailles ont en effet été récoltées aux différents championnats du monde tout en sachant que le palmarès des garçons est établi sur un demi-siècle alors que celui des femmes l’est seulement sur vingt-cinq ans. De la même manière, le bilan des équipes de France féminines apparaît beaucoup plus équilibré que celui des équipes de France masculines. En effet, alors que Corinne Niogret a récolté quinze médailles sur les vingt-quatre au total, le palmarès de Raphaël Poirée chez les hommes représente deux tiers des médailles gagnées par les équipes de France masculines. Sur le plan des effectifs, le biathlon français dénombre, durant l’hiver 2007-2008 (statistiques officielles de la FFS), 1138 femmes (28,9 %) et 2792 garçons, soit un total de 3 930 licenciés (4,7 % des effectifs de la FFS). Ces statistiques masquent toutefois une pratique intimiste de ce sport si l’on en juge ses territoires de pratique et les caractéristiques socio-professionnelles de ces pratiquant(e)s.
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Boxes

Qu’est-ce que la boxe ? D’une manière assez générale, la boxe peut se caractériser par l’affrontement de deux individus utilisant leurs armes naturelles dans des mouvements de percussion et dont le but est d’obtenir la victoire, soit par un hors combat, soit par abandon ou soit à l’issue d’une notation aux points requérant juges et arbitres. En conséquence, sont exclues, les activités « martiales » (celles utilisées dans la guerre et dans les arts martiaux asiatiques), de même que toute forme d’affrontement informelle (rixes…).

La plupart des récits mythologiques évoque des pratiques de combat dans le processus de constitution des civilisations. Que ce soit dans le récit épique du Mahâbhârata (Inde), dans l’épopée de Gilgamesh (Assyrie) ou chez Homère, tous rapportent des combats mélangeant plus ou moins, coups de poing, coups de pied et utilisation d’armes diverses. Toutefois, les premiers témoignages de pugilat (rencontres à poings nus), pour ce qui est de la civilisation méditerranéenne, remontent à la Mésopotamie (2000 à 1500 av. J.-C.), à l’Égypte et au monde Minoen (environ 1500 av. J.-C.). L’activité se répand ensuite en Grèce à partir du xiie siècle pour être instituée lors de la 23e olympiade (688 av. J.-C.) : elle devient l’une des expressions les plus remarquables de la culture corporelle grecque. Mais, sous la domination romaine l’usage de cestes (bandes de cuir recouvrant les poings serties de métal) se répand et modifie les affrontements originaux qui se déroulaient à poings nus ou avec des lanières de cuirs plus ou moins dures. Ces pratiques deviennent des spectacles de cirque et perdent graduellement en popularité pour s’éteindre au vie siècle de notre ère avec l’expansion de la chrétienté.

Toutefois, il serait faux de réduire à la seule aire méditerranéenne l’existence de pratiques pugilistiques. On retrouve ainsi une forme de pugilat très semblable à la Grèce antique en Asie du Sud-Est à l’occasion de festivités rituelles au xviie siècle, et à Hawaï, au siècle suivant.

Malgré tout, c’est outre-Manche, au xviiie siècle, que des conditions historiques et sociales tout à fait uniques en Europe produisent une rupture avec les représentations pugilistiques traditionnelles et qu’une activité professionnelle organisée par la compétition et les paris se développe. Au xixe siècle, l’avènement du sport moderne introduit des enjeux éminemment politiques, financiers, sociaux et culturels qui vont concerner au premier chef la boxe anglaise. La sportivisation et une certaine régulation de la « violence » en cours dans un processus de civilisation conduisent progressivement à adopter le port des gants et le déroulement des compétitions en rounds à partir de 1867 (règles du Marquis de Queensberry). De même, des pratiques nouvelles utilisant les pieds et les poings émergent (boxe réunionnaise, savate-boxe française) ou d’autres sont transformées (boxes est-asiatiques).

Néanmoins, boxe anglaise et française, envisagées comme pratique éducative par de nombreux pédagogues (Pierre de Coubertin, Georges Hébert…), sont rapidement éclipsées par le succès de la spectacularisation de la boxe anglaise professionnelle. Cette activité pugilistique devient un moyen de reconnaissance pour de nombreux individus issus de minorités, qu’elles soient sociales (Georges Carpentier, Marcel Cerdan), raciales (Joe Jackson, Joe Louis, Mohamed Ali), ou bien sexuelles (boxe féminine professionnelle).

Au début des années 70, bénéficiant de la vague Bruce Lee, les formes de boxe pieds-poings se développent et se diversifient à partir des modèles de base représentés par la savate-boxe-française, la boxe thaïlandaise ou des formes dérivées du karaté tel le Full-contact et le Kick-boxing. Toutes, adoptent les coups de poing du « noble art ». Cependant, l’art français limite les coups de pied au niveau des jambes, du corps et du visage (délivrés à l’aide de chaussures spéciales), tandis que les disciplines asiatiques utilisent de manière plus ou moins restrictive les coups de genoux et de coudes (avec ou sans protection) et que le Full-contact ne considère que les coups de pied donnés au-dessus de la ceinture avec les pieds recouverts de protections en mousse. Quant au Kick-boxing, certaines formes variables se répandent acceptant ou non les protections de pied ainsi que les coups de pied dans les jambes.

Se pose alors la question de l’identité pugilistique car une certaine uniformité sportive compétitive règne (reprises espacées, ring, gants…). Plus encore, se développent aussi pour toutes ces disciplines et avec un certain succès, des formes d’affrontement « euphémisées » ou seule la touche est validée (assaut en savate, light-contact en boxe américaine, boxe éducative en boxe anglaise…). Leurs différences s’amenuisent aussi avec l’avènement, dans les années 90, de boxes aérobic permettant aux deux sexes de se côtoyer plus facilement : chaque style propose alors des formes très proches (savate-forme, énergie full…) auxquelles s’ajoutent les initiatives privées comme le Body combat du Néo-Zélandais Les Mills, le fit-boxing, le fight-dance, l’aéro-boxe, le cardio-combat et même l’acqua-punching

Enfin, l’enjeu de médiatisation et de professionnalisation passe par des championnats internationaux qui nécessitent des aménagements et parfois des transformations des règles de base afin de réunir le maximum de combattants à une époque où il devient de plus en plus difficile de les recruter. Ainsi, les jugements souvent approximatifs des juges à partir du nombre de touches plaident pour une simplification et/ou une spectacularisation des règles, d’autant que la technicisation de l’observation (scoring-machines utilisés pour les JO) ne fait pas l’unanimité. Le récent Chaussfight de la savate ou le fameux K1 japonais autorise les rencontres avec des représentants d’autres sports pugilistiques moyennant quelques adaptations et simplifications techniques.

Le marché des boxes est donc très concurrentiel. La boxe anglaise passe de 3 000 licenciés, dans les années 60, à plus de 35 000 actuellement. L’essor tient autant à l’introduction de la discipline dans le marché de la forme qu’à la starification de quelques vedettes (Brahim Asloum, Mahyar Monshipour…). Des chiffres comparables concernent la savate-boxe-française, alors que le Full-contact compte environ 20 000 licenciés au même titre que boxe thaï et Kick-boxing réunis bien qu’il est difficile d’avoir des chiffres exacts puisque de multiples fédérations, multisports ou non, peuvent les accueillir. L’enjeu est, bien évidemment, la reconnaissance officielle (agrément et délégation de pouvoir) auprès du ministère jeunesse et sports. Boxe anglaise et savate-boxe-française ayant eu cette reconnaissance plus tôt (1903 pour la FFSB et 1965 pour la seconde – au sein de la Fédération de judo), les deux disciplines ont pu investir de manière privilégiée les domaines éducatifs (écoles, universités, UFR STAPS, CAPEPS) et obtenir précocement le statut de haut niveau pour leurs représentants. Néanmoins, les inégalités sportives et financières sont criantes entre ces sports et, parfois, dans l’activité elle-même. Ainsi, la boxe anglaise, fort de son statut olympique, amateur et professionnel, est de loin la plus médiatisée. Mais pour un Jean-Marc Mormeck touchant 200 000 euros à l’occasion d’un championnat du monde, la majeure partie des 400 boxeurs professionnels français est rémunérée entre 4 000 et 7 000 euros par an. L’enjeu est d’autant plus grand lorsqu’il s’agit d’un titre délivré par l’une des quatre plus grandes fédérations (en premier, la WBC, puis la WBA, la WBO et l’IBF) parmi d’autres plus mineures (plus de 10 fédérations internationales en 2006) ou encore lorsqu’il est unifié (Holyfield a reçu 8 millions de dollars contre Douglas en 1990 et devait toucher 30 millions de dollars contre Tyson l’année suivante). La multiplication des titres participe à cette médiatisation et starification (3 catégories de poids en 1891, 10 catégories en 1960 et 17 catégories de poids en 1987). Quant aux boxeurs pied-poings, seules quelques stars comme Jérôme Lebanner ou Ernesto Hoost, peuvent prétendre vivre de leurs cachets obtenus sur les rings en multipliant les rencontres dans les styles divers. Entre fonctionnarisation et cachets squelettiques ou combat free lance et gains importants (400 000 dollars pour le gagnant du K1) se pose alors le problème de la reconversion d’athlètes professionnels ou semi-professionnels et le devenir de pratiques aux limites devenues assez floues.

Diversifiées dans leurs histoires, leurs formes et leurs devenirs, les boxes sont donc très présentes dans le monde sportif. Elles témoignent d’une réelle demande, soit en termes de pratiques, soit en termes de médiatisation et, sans doute, d’un vrai phénomène de civilisation. À ce titre, son « universalisme » interpelle une culture corporelle très particulière qui consiste, fondamentalement, à remettre en cause, plus ou moins symboliquement, l’intégrité physique de son adversaire dans une société « civilisée ». Plus que l’égalité ou la reconnaissance sociale, n’y a-t-il pas une vraie attirance ou même nécessité vis-à-vis d’une certaine violence dans une société qui se veut « disciplinée » sinon disciplinaire ? La boxe : le continent noir de nos imaginaires individuels et collectifs ? La difficulté à la condamner malgré les accidents (1 400 morts environ sur les rings depuis 1700) prouve, oh combien !, son statut ambigu.
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